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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


1 
PROCES-VERBAL 


Mme ïe président, Le procès-verbal de la séance du jeudi 
{1 mai à été affiché et distribué, 

| n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le présider. J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au déve:oppement des crédits affectés aux dépen- 
militaires de fonctionnement et: d'investissement pour 

l'exercice 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 313, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, institiior 0 


üide financière au profit de certains locataires où our. 
en vue de leur permettre de couvrir certaines dépense. |. 
ménagement et de réinstallation, (N° 5333, aunée {1940 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3f4, distribu sf 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 1 5 
tice el de légis'ation civile, criminelle et commerciale, :! 
timent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de MM. Jean Durand, Ricton 
Reslat, Bordeneuve et de Gracia une proposition de ten. 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2456 du 18 octobre 
relative à la fixation des prix des tabacs indigènes, : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 316, el ie 
‘tribuce, Conformément à l'article 14 de la Constitution, ele 
sera transmise au bureau dé l’Assemblée wationale, 


J'ai recu de MM. Saller, Dia Mamadou, Mme Jane Ville, 
MM. Diarmah Ali, Gondjout, Kalenzaga, Ignacio-Pinto, Bechir 
Sow, Sigue, Nouhoum, Totolehibe et Oumar Ba une propos 
sition de loi, relative au statut des chefs autochtones en Afri 
que occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique 
équatoriale française, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 317, et dis. 
tribuée, Conformément à l'artice 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de Mme Pevaud un rapport fat 
au nom de la commission du travail et de fa sécurité sochle, 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux etu- 
diants atteints d’une affection de longue maladie avant le 
janvier 1949. (N° année 1950.) 


Le rapport est imprimé sous le n° 215 et distribué, 


J'ai recu de M. Louis Lafforgue un rapport fait au nom de 
la commission de l'éducation nationale, des beaux arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de 
résolution de M. Durand-Réville, tendant à inviter Je Gouver- 
nement à modifier les programmes d'histoire et de géographie 
de l’enseignement du premier et du deuxième degré. (N° Ki, 
anoée 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 218 et distribué. 


Jai recu de Mme Marie-Hélène Cardat un rapport fait au 
nom de la commission de Ja famille, de la population et de la 
santé publique, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, portant modification de l'article 1 de l'acte dit loi 
du 2 septembre 1941 sur la protection de la naissance, ct 
constatation de la nul'ité de Facte dit loi du 48 décembre 1941. 
(N° 237, année 1950.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 319 et distribué. 


5 — 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisie des questions orales avec débat suivantes: 

M. Jules Pouget demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelle politique du tou- 
risme le Gouvernement entend-il poursuivre et quels sont en 
particulier : 

4° Les moyens administratifs et matériels mis à sa dispo- 
sition, en précisant, notamment, les attributions exactes du 
commissariat général et du centre national du tourisme; 


2° Les conceptions, le coût et les résultats de la propagande 
à l'extérieur et à l'intérieur; 
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se La part attribuée aux collectivités et aux industries tou- M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation malionale, Mesdames, 
messieurs, la commission nationale des économies, 1nstaurée 


ristiques dans le plan de modernisation et d'équipement; 

y Les moyens d'équilibrer les exploitations touristiques 
municipales et privées en Talson de leur caractère spécial: 

ro Ja situation actuelle et les perse du « tourisme 
social » et l'équipement correspondant (aménagement des vil 
Jaxes abandonnés, logis, camping, colonies de vacances); 

ge Ja politique de propagande et d'accueil du « tourisme 
réceptif », l'utilisation et le financement des syndicats d'int- 
tiative; 

ro J'étalement des congés, l'allongement des saisons en vue 
d'un meilleur rendement pour les exploitants et leur meilleure 
utilisation pour les usagers; 


Ft quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour 
attirer les étrangers, développer la polilique de l'accueil (ser- 
vices de renseignements, tenue et correction dans les contrôles 
douaniers et tous les services publics), faire respecter les 
contrats et agréments du séjour, coordonner les itinéraires et 
améliorer la circulation routitre, 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement et 
Ja fixation de la date des débats aura lieu ultérieurement. 


D'autre part, M. Louis Gros demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques) s’il est dans ses intentions 
de renouveler le contingent d'admission en franchise des 
conserves marocaines (décret interministériel du 13 septembre 
ao4s et décret du 1% juin 1949) pour la période du 1% juin 1950 
au 31 mai 4951, un tel renouvellement où augmentation s’ins- 
crivant dans le cadre d’une politique de libération des échanges, 
alors qu'une réduction ou une suppression du contingent aurait 
pour conséquence une élévation du prix d'une denrée de pre- 
micre nécessiié pour les consommateurs français. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances m'a fait connaître son 
necord pour que la discussion de cette question orale avec 
débat soit inscrite à l'ordre du jour de la séance de mardi 
prochain 23 mai. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi décidé. 


COMMISSION D'ATTRIBUTION DE LA CARTE DU COMBATTANT 
Nomination d'un membre. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la nomination 
d'un membre de la commission prévue à l'articie 7 de l'arrêté 
du 2 décembre 19349 fixant les conditions d'attribution de la 
carte du combattant, 


Il a été donné connaissance au Conseil de Ja République, 
dans la séance du 9 mai 1950, de la demande de désignation 
présentée par M. le ministre des anciens combattants et vic- 
ümes de guerre. 

Conformément à l'article 19 du règlement, le nom du can- 
didat présenté par la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
a été publié au Journal officiel du 12 mai 1950, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare celle candidature validée et je 
proclame M. Héline membre de la commission prévue à l'ar- 
ticle 7 de'l'arrèté du 23 décembre 1949 fixant les condilions 
d'attribution de la carte du combattant, 


QUESTIONS ORALES 


Mme le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres aux questions orales suivantes: 


PROPOSITIONS DE LA COMMISSION DES ÉCONOMIES 
AU JITRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


M. Hauriou demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale quelle est la position de son ministère au regard des pro- 
positions de Ja commission des économies concernant Féduca- 
tion nationale, telles que ces Son rage ont été portées à 
da counaissance du publie par la voie de la presse (n° 122). 


La parole est à M. le rministre de l'éducation nationale. 


par le Parlement en vertu de Ja loi de finances du 34 janvier 
1950, est un organisme consultatif dont les propositions re 
doivent pas être soumises à un débat parlementaire, mais à 
une décision gouvernementale, 


Ses prapositions n'étaient pas destinées à la lion. Les 
textes publiés par la presse ne constituaient d'ailleurs pas des 
propositions définitives mais des études préparatoires, des tite 
cations provisoires, C'est seulement apres avoit 
ministres intéressés que Ja commission compétente élaborera 
un avis définitif, des propositions précises d'économie sur les 
quelles le Gouvernement statuera, C'est sur décisions 
gouvernementales que doit s'exercer Je contrôle du Parlement, 

Cependant, d'ores et déjà, je peux dire à l'honorable M. Hau- 
riou que je n'ai pas accepté — comme certains en dehors des 
Assemblées Font cru ou feignent de le eroire les avant. 
projets dont il s'agit. 


entendu Îles 


J'ai été longuement entendu devant la commission qui ne 
m'a pas paru animée des d'ordre politique 
qu'on fui a parfois prèté et elle à tenu un grand compile de 
Ines arguments, 


noirs desseins 


Je ne parle que des chapitres du budget de l'éducation natio- 
hale dont j'ai seul la responsabilité, car Faudition de M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports est à peine commencée, 


En ce qui concerne mon audition, réserves faites de quelques 
vérifications chiffres auxquelles il est procédé, les résultats 
correspondent sur les points essentiels aux préoccupations de 
M. Hauriou. 


Le Gouvernement statuera d'ailleurs aans tous les domaines 
sur les propositions qui lui seront soumises, M. Hauriou et le 
Conseil de la République peuvent ètre assurés que le ministre 
de l'éducation nationale x le sentiment de ses devoirs envers 
l'éducation nationale et le souri de veiller à laccomplissement 
de ses tâches qui sont si essentielles pour la nation, (Applau- 
dissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Iauriou. 


M. Hauriou. Monsieur le ministre, c'est avec beaucoup de pat 
sir que, mes amis et moi-même, nous avons enregistre a 
réponse que vous avez bien voulu faire à la question que, il v à 
quelques semaines, je vous avais posée, Je suis certa.n que Je 
Conseil de la République tout entier est heureux que vous avez 
accepté de venir en son enceinte pour lui dire la défense de 
l'enseignement national et de l'école laique que vous avez engn- 
gée et à laquelle, j'en suis persuadé, applaudit Ja très srande 
majorilé de celte assemblée, 


Mais, vous me permettrez, en quelques mots, de vous dire 
que notre émotion était parfaitement compréhensibie, Certes, 
vous avez bien voulu nous indiquer que la procédure qui dot 
être suivie à l'occasion des travaux de la commission nationale 
des économies ne faisait de ces propositions ‘primitives qu un 
élément du débat qui doit s'instituer entre le m'nistre respon- 
sable, le Gouvernement et la commission, sous le contrôle, en 
dernier ressort, du Parlement tout entier, 


Mais la position prise au début par cette commission natio- 
nale des économies était, à nos veux tout au moins, tellement 
excessive qu'il n'était pas étonnant que l'opinion publique fût 
alertée, 

Ce qui nous avait frappés — et je le dis d'une façon très som- 
maire parce que je ne veux pas entrer dans le détail de propo- 
sillons qui paraissent être dès maintenant dans une large 
mesure dépassées — ce qui nous avait frappés, c'est un certain 
nombre d'attitudes un peu étonnantes de la part de la com- 
mission, 

D'abord, je le déclare en toute simplicité, une certaine incoms 


.pétence. 


Pour un premier train de diminutions de dépenses de l'Etat, 
il s'agissait de faire supporter par le budget des ministères de 
l'éducation nationale, % milliards environ d'économies, sur 20 
milliards, c'est-à-dire sensiblement plus du tiers. En fait, les 
propositions de la commission aboutissaient à modifier d'une 
facon trés sensible les servires de l'enseignement public et le 
but poursuivi par le ministère de l'éducation nationale, 

Etant donné que, dans cette enceinte, on se préoccupe d'une 
façon toute particuliére de la réforme des services publes et 
de l'amélioration de leur rendement, je me permets de signaler 
à celte occasion combien il est défectueux de réaliser par le 
biais de propositions tendant à des économies, des réformes de 
structure dans des services publics et surtout dans ceux de 
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l'éducation nationale, qui sont nécessairement calqués sur les 
besoins du pays, surtout à un moment où Ja ESS SCa)- 
Jaire se développant, if est logique et même indispensable que 
les services de ce département ministériel s'accroissent ‘aussi 
en importance, 

Un second point m'a frappé: c'est que l'esprit général des 
proposions de da commission semble être le suivant: en 1435 
lous les services que nous criliquons n'existaient pas, en par- 
ticulier les œuvres péri et potscolaires étaient encore tout à 
lait embryonnaires, l'enseigoement par correspondance n'avait 
point vu le jour, l'apprentissage, l'enseignement technique en 
claient à leurs premiers babutiements, par conséquent, pour- 
quoi ne pas revenir en arriére et n'est-il pas Vrai que vous 
utilisez, d'une facon quasiment irrégulière, aux yeux de Ja 
commission, des crédits qui, sur ces points, dépassent bien 
entendu, ceux de 1939 ? 

C'est un état d'esprit que mes amis et moi-même nous ne 
pouvons accepter, Nous estimons, en effet, que votre min stère 
l'est plus seulement le ministère de l'instruction publique, 
mais, comme la dénomination Jui en a été donnée par un de 
vos grands prédécesseurs, Jean Zay, le ministère de-T'éducation 
hationale, et nous pensons que celte tâche d'éducation natio- 
hale, que le gouvernement de la troisième République a estimé 
devoir assumer, celui de la quatrième doit le continuer et 
lamplifier. | 

Or, il ne peut pas y avo'r d'éduealon nationale si les enfants 
sont abandonnés à la sortie de l’éco!e primaire, dès qu'ils ont 
term né leurs études du premier degré. C'est là, je crois, la jus- 
Uficalion de cet ensemble d'æuvres péri et postscolaires à pro- 
pos desquelles il y a peut-être des remarques à faire et des 
économies à obtenir, mais qui, dans leur ensemble, nous 
paraissent devoir être maintenues. 

Cet élat d'esprit n'est pas non plus justifié lorsqu'il s'agit 
de l’enseignement technique, des centres d'orientaton et des 
sages pédagog:ques que l'on demande, à l'heure présente, à un 
cerlain nombre de maîtres, d'accomplir et voici pourquoi, 

la Troisième République à entendu que la gratuité de l'en- 
seignement fût accordée, non seulement aux enfants qui suivent 
les études du premier degré, mais à ceux qui fréquentent les 
lveées et abordent le evcle du second degré. 

Le courennement traditionnel de ces études du second degré 
est le baccalauréat, ce baccalauréat dont on discute beaucoup 
à l'heure présente et dont certains demandent la suppression, 
mais qui, quelie que soit l'opinion que l'on ail sur sa néces- 
sité, ne peut pas, ne doit pas être décerné à tout le monde, 
car notre pays, glulôt que de bacheliers qui ne sauraient que 
faire dans la vie, a besoin de plus en plus aujourd'hui d'ou- 
vriers qualifiés, de spécialistes, de techniciens. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Si vous voulez rester dans la logique d'un enscignement 
cecondaire ouvert graluilement à tous, if faut bien que vous 
avez, à un mmotmeni donné, Ja possibilité d'orienter les enfants 
vers les centres techniques et, par conséquent, que Vous puis- 
siez avoir des orienteurs, des personnes qualifices pour déter- 
mioer le moment où la bifurcation “est nécessaire et pour 
désigner les élèves que l'on doit engager dans cette nouveile 
voie. 

Autrement dit, les activités du ministre de l'éducation natio- 
pale qui ont été le plus âprement eritiquées par la commission 
des économies me paraissent, et nous paraissent, étre celles qui 
sont Ja conséquence logique des positions qui ont été déter- 
minces en ce qui concerne l'éducation nationale par les gonver- 
nements successifs de Ja troisième et de la quatrième Répu- 
biique. 

I y a également les œuvres dont la nécessité est évidente, 
comme celle de l'enseignement par correspondance. Vous savez, 
anonsieur Île ministre, mieux que mous, de quoi il s'agit. 


M. le rainistre. C'est moi qui l'ai créé. (Applaudissements.) 


M. Hauriou. C'est pour cela que je le dis. H s'agit d'un ensei- 
pement qui est distribué à des malades, à des infirmes, égale- 
nent à des hommes ou à des femmes que les nécessités de 
la vie out déjà engagés dans un métier et qui prennent sur 
leurs soirs, sur Jeurs veilles, pour parfaire l'éducation qui 
leur permettra de monter de quelques degrés dans l'échelle 
192,0, 

Vous savez mieux que moi que cet enscignement est donné, 
daas la plupart des cas, pur des maîtres qui sont eux-mêmes 
en congé de maladie, qui ne peuvent pas faire leur elasse, 
mais qui, avant ce sens du dévouement qui est imné, je dirai 
uhez tous les maîtres de l'université, particulièrement ceux 
du premier degré, acceptent, sur le lit où ils sont allongés, de 
vurriger les copies et de diriger des travaux, 


En réalité, les frais de ce centre national d'enseignement 
jar correspondance sont à peu grès ceux des 
tuubres que l'on met gratuitement sur les enveloppes et it 
s'agit en fait de 140 millions qui, déboursés par le minist, 
de l'éducation nationale sont versés au ministère des postes 
télégraphes, téléphones. J'espère que cette création dont, j'en 
suis certain, le Conseil vous est reconnaissant, sera mainte. 
nue et que cette œuvre, dont la portée sociale et humaine ne 
peut échapper à personne, demeurera, malgré les propositions 
de la commission des économies, un des fleurons de la Couronne 
de votre ministère, 


Mme le président. Monsieur Hauriou, veuiilez conclure, 
vous que cinq Iuinutes, 


M. Hauriou. Madame le président, j'en ai terminé. 
Monsieur le, ministre, c'étaient là les quelques observalions 
que je voulais présenter en vous remerciant de votre réponse, 


J'espère que le Conseil tout entier s'associcra à la position 
que je défends devant vous et que l'échange de vues qui à 
suivi la question que je vous avais posée vous aidera À 
défendre les services de votre ministère. (Vifs applaudisse. 
ments à qauche.) 


PUBLICATIONS DE LUXE DES ENTREPRISES NATIONALISÉES 
Mme 12 président. M. Loicon demande à M. le président Qu 


Conseil: 


1° L'imporlance du tirage et le montant des sommes consa- 
crées en 1%9 aux publications de luxe éditées par les entre- 
rises nationales pour justifier de leur activité, et qui en assume 
e financement; 


2° Sur que! budget sont imputées les dépenses occasionnées 
par l'édition de certains discours prononcés par de hauis fonc- 
Lonnaires, des parlementaires chargés de mission, des person- 
halités des entreprises nationales, etc., et quel en à été je 
iuontant en 1949; 


3° S'il ne lui paraît pas que, dans une période où Je Gouver- 
nement semble avoir reconnu, par la création d’une commission 
des économies, Ja nécessité de mettre un frein aux dépenses, 
ladite commission pourrait porter ses investigations dans ce 
domaine, sans dommage pour l'activité et l'éducation françaises 
(n° 125), 

La parole est à M. le ministre de l'éducat'on nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
je vais répondre tour à tour pour les diverses entreprises nati- 
hales. 

Vovons d'abord le Gaz et l'Klectricité de France. En 1919, 
l'Electricité de France a fait éditer une publication eencernant 
l'équipement, tirée à 10.000 exemplaires, au prix unitaire de 
100 francs. 

En 1959, Electricité de France a faït éditer deux publications, 
l'une concernant l'équipement et tirée 10.000 exemplaires au 
prix unilaire de 100 francs, l’autre concernant l'exploitation et 
tirée 5.000 exemplaires au prix unitaire de 99 francs. Elle à 
assuré elle-même 1e financement de ses tirages, 


Gaz de France n’a édité, au cours de l’année 1949, aucune 
publication de Juxe, ni aucun diseours. Le seul tirage auquel 
Il a été procédé est Je tirage à part d’un article du directeur 
général, M. Combet, paru dans la revue de Ja produetion fran- 
caise et intitulé: Sur l'industne du gaz. Ce urage en 1.500 exenn- 
plaires a coûté 62.800 francs. 


Charbonnages de France et Houillères de bassins n’ont pas 
édité, en 199, de publication de luxe pour justifier Jeur acti- 
vité, Le rapport de geslion de 1948 a été, comme chaque année, 
édité sous une forme très modeste. D'une façon générale, Char- 
bonnages de France et Houillères de bassins ne publient pe de 
discours. Seule a été éditée, en 1949, une conférence de M. Au- 
dibert, président des Charbonnages: « Tribulations et pee 
tives des Charbonnages français », diffuste notamment à tous 
les ingénieurs de la profession (prix: 140.172 francs). 


Régie nationale des usines Renault. En 1949, la Régie natio- 
nale des usines Renault n'a édité aucun document qui | pi 
être qualifié de publication de luxe destinée à justifier de son 
activité, mais faisant partie du secteur concurrentiel de l'écono- 
mie française, elle a édité un certain nombre de prospectus et 
catalogne<, selon les normes commerciales en usage dans l'in- 
dustrié automobi.e. 


La Société nationale des chemins de fer français n'a fait 
paraitre, en 1949, aucune publication de tuxe destinée à justlicr 
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con activité. Elle a fait éiliter deux brochures concernant Fune 
Ja conférence donnée par M. Flouret au théâtre des Aimbassa- 
deurs en février 1949, l'autre la conférence de presse donnée 
en juillet 1949 par M. Tissier. Ees dépenses relatives à ces deux 
tirages ont été, comme il est normal, imputées sur des crédits 
de pubiieité de la Société nationale des chemins de fer francais 

La Compagnie nationale Air France, en dehors de ses pl ve ds 
normaux de publicité et d information pour Ja clientèie — 
dépliants, horaires, tarifs et adresses des agences intéressant 
chaque service — fait éditer une revue bi-auruelle, printemps 
et autounne, Air-France, rédigee par son service d'information. 
cetie publication est nécessaire dans un secteur eoncurmentiel 
où il est maintenant de tradition que chacune des compagnies 
nérennes édite et distribue à ses passagers une brochure bien 
ntée. 

si notre compagnie pationale ne faisait pas de mème, el 
cerait placée, sur le plan internalional, dans une position 
désavantageuse. 

Cette revue est tirée à 20.000 exemplaires. La rédaction et la 
publication en sont confiées par contrat à une maison d' dition 
francaise. Les trois quarts du tirage, soil euviron 15.000 exeru- 
ylures, sont distribués graluilement à Fétranger, aux es ales et 
sur les lignes; le reste est mis en vente. 

D'importants contrats de publicité passés avec des annonciers 
assurer une recelle élevée, Par le jeu de la convention passée 
avec l'éditeur, la compagnie nationale Air-Franee relire, en 
détinitive, de cette publication, une recelle qui n'est pas négli- 
geab'e, puisque, pour les deux derniers numéros, automne 1919 
et printemps 1950, elle s'est élevée à une moyenne voisine 
d'un million de francs par numéro. 

Passons au service du secrétariat général. Aucun discours 
n'a été édité en 1949. Les dépenses afférentes à de telles publi- 
cations seraient normalement imputées sur les crédits du cha- 
itre 6010, article 2: « Diffusion de Ia dosnmentation » et sur 
le chapitre 5010 1°: « Propagande des aéroclubs et de la jeu- 
nesse ». 

La commission des économies n'a, d'autre part, pas preserit 
de réduction sur les crédits de propagande du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commereiale. 

Ceux-ci sont d’ailleurs peu élevés si l’on considère que la 
nalion doit être tenue informée des transformations des tech- 
niques aéronautiques dont l’évolution est rapide. 


Vovons, maintenant, la marine marchande. Celle-ci ne régit 
aueune entreprise nationaëe, Les sociétés d'économie mixte 
qu'elle contrélc: Compagnie générale transatlantique, Messa- 
geries maritimes, ont leur budget, leur autonomie financière 
et sont gérées comme des sociétés anonymes ordinaires, Ces 
sociétés privées peuvent avoir à éditer pour les besoins de 
leur propagande, dans le cadre international, qui est celui du 
transport maritime, des brochures ou des publications de Rxe. 
1! n'apparaît pas que la marine marchande ait à intervenir dans 
ces qnestions qui sont de ecaractére cominereial, La deuxieme 
ct la troisième question ne visent pas Ja marine marchande, 


M. Loison. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Loison. 


M. Loison. Monsieur le ministre, je vous remercie des expli- 
cations que vous avez bien voulu nous donner, mais il me 
semble que vos services ne vous ont pas informé exactement 
du nombre de brochures qui ont paru. 


Tous mes collègues les connaissent, bien entendu. Je veux 
vous montrer avec quel soin ces brochures ont été éditées, 
En voici une, en voici une seconde, et puis d'autres eueure, 
(L'orateur montre ces documents à l'assemblée.) 


J'ai demandé quelques prix en me basant sur le tirage que 
vous avez bien voulu me donner. Pour l'une, k dépense est 
de 1.600.000 francs; pour l'autre, de francs. Celle-ci 
concerne Electricité 
de fer? », avec les compliments de M. Pierre Tissier, puis 
« L'exploitation de la S. N. €. F. », « Les recherches de pétrole 
en France » et une brochure qui ne nous à pas été distribuée 
à nous, parlementaires, mais que j'ai eu la surprise de trou- 
ver, ce qui prouve qu'elle a été diffusée largement, dans un 
salon d'attente de dentiste. 


Pour un tirage de 10.000 exemplaires, le coût est de { million 
400.000 francs. H est bien certain que les parlementaires 
demandent à être renseignés sur les activités des entreprises 
nationales. Ce qui nous intéresserait, ce n'est pas, je pense, de 
recevoir de tres belles photographies, mais des indices de 
production, des renseignements techniques, et ceci pourrait 


France; voici « Où en est le chemin 
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être présenté sans un tel luxe, mais sur des papiers ronéotvpss, 
par exemple, servirait utilement nos travaux, avee des 
irais bien moinures, 

J'en arrive à la deuxième partie de ma question, ( ernant 
les u person htes UX 
tract distribué il y a peu de temps ef qui a saulex urs, 
cuelque émotion au Conseil de la République. (L'orateur memire 
ce tract.) Ceci vaut 40 francs, En prenant un birage — 
je pense que ( à peu pres coûte 1 


» ja de M. 1 M. le sénateur l'eller 


J'ai aussi une conférene faite par M. Dejatlh de 
enie nationale du Rhône Yribulations et pershechves des 
char! ges fran par M. Audibert, Vous 


Monsieur le ministre, j'ai gardé pour Ja fin un discours pro 
nonce pal M. Pierre de Chevigné à lassembiée de 
M. de Chevigné, modesle, avant peu vil 
dis ‘ours h'avait de valeur que Jui la facon dont il était TS 
senté. (Mouvements divers.) Toujours est-il que, pour un tirage 
de 5.000 exempaaires, ceei a coûté 1.590.000 francs. Qui a paye ? 
Etant limité par Le temps, j'arrête ii mon énumeration, 


Monsieur le ministre, tout ceci, pour vous, peut-etre, et pour 
le Gonvernement, ce sont de peliies économies, des broutilles. 
En effet, le Gouvernement est habitué à chiffrer par 
de mmilliords. Alors, je me permets de demander an Gouserne- 
ment de songer aux réflexions qu'insptrent de telles 
à ceux qui, frane à france, ont mis de côté ce qui, crovatentils, 
pourrait assurer leurs vieux jours, et je pense qu'il serwit bon 
que le Gouvernement se souvienne aue, dans le passé, c'est ret 
esprit d'économie, de petites économies, qui a fait la grandeur 
et prospérité de Ha France. (Applaudissements sur dires 
bancs au centre et à droile et les bancs SHpDOTIOUTS de la qj'tt he.) 


penses 


VENTE DES ARACHIDES DU SÉNÉGAI 
Mme le président. M. Cozzano demande à M. le nunistre de 
la France d'outre-mer : 

to S'il est vrai que le haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française à arrèté que seul Je groupement 
des exportateurs d'arachides du Sénégal était habilité à vendre 
vour toutes destinations, y compris les huileries locales, Ha 
totalité des arachides de la récolte 1949-1005 dans lPaffirmative, 
si ces mesures ne sont pas contraires à Farrèté ministériel du 
29 déceinbre 1949; 

20 S'il est exact qu'il ait été mis à la disposilion de l'inspec- 
teur des coopératives une somme de 900 millions de francs 
C. F. A. millions métropolilans), versées à son propre 
comple courant; 

3e S'il est vrai que seules les coopéralives d'obédience poli- 
tique régionalcment confonmiste sout de ces 
crédits; 

4e Si les erédits n'ont pas été distribués hâliverment, sang 
contrôle, et si l'on à pas à craindre de se trouver en face d'un 
déficit de livraison d'arachides de l'ordre de 13.000 tonnes, 
dans ce cas, qui payerait le déficit de 400 millions de francs 
sinon le Sénégal ; 

5° Quelle sera la situation des « intermédiaires » qui vivaient 
de H traite des arachides (n° 128). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à La France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, ka réglementation en vigueur en 
Afrique occidentale française avait été basée, jusqu'à présent, 
sur l'acte dit loi dun 14 mars 1942. Cette réglementation a été 
maintenue pour Ja campagne 1919-1950, Elle avait pour but 
de garantir l'achat des arachides aux producteurs à un prix 
fixé et elle prévoyait la nécessité, pour exporter, d'être membre 
du groupement des exportateurs. Aïnsi, il était assuré que 
le prix de 1% francs 50 serait observé et que les cultivateurs 
ne serait pas l'objet d'une manœuvre facilitée par l'incertitude 
qui régnait au début de la derniere traite sur la tendance du 
luarché des huiles. 


En application des textes en vigueur, c'est à juste titre qu'un 
arrêté du gouverneur du Sénégal, pris le 13 janvier 1%4), à 
habilité le seul groupement des exportateurs à vendre les 
arachides de la récolte 1949-10, H n'y à pas lieu de rechercher 
si les textes locaux sont en contradiction avec Farrêté joter- 
ministériel du 22 décembre 1949, le domaine d'application de 
celui-ci étant uniquement Ja métropole. 

A la seconde question de M. Cozzano, je répondrai que 19 
financement des coopératives de produetion et de consommi- 
tion du Sénégal est assuré principalement par des banques. 
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wivées avec l'aval du territoire. Ce système a été crganisé par 
eu délibérations 6, 7, k et! 9, du 29 octobre 1949, prises par 
Je conseil général du Sénégal et rendues exéculoires par 
l'arrété du 22 mars 1950. 

Le maximum autorisé en ce qui concerne les avals était fixé 
à 650 miiliuns de francs C. F. A. 

En ce qui concerne la troisième et la quatrième questions 
usées, je préciserai que la caution du territoire n’est accordée 
à chaque demande de prét qu'après avis d'une commission 
composée d'un conseiller général, de l'inspecteur des coopéra- 
tives, du chef des affaires tconomiques, et présidée par le 
secrélaire général du Gouvernement, 


Des garanties de légalité, de personnes et de gestion sont 


évidemment exigées des coopératives emprunteuses, On ne peut 
donc contester que des précautions aient été prises pour que 
l'aval du territoire soit accordé équitablement et prudermment, 


Le département avait, cependant, souligné en temps utile 
l'importance de ces précautions. IE n'a pas à connaitre de la 
répartition locale des prêts et des avals et, en tout cas, le fait 
qu'aucune coopérative n'ait élevé de protestation, à l'heure 
actuelle, coatre cette répartition, montre que celle-ci a été faite 
avec l'impartialité requise, (Applaudissements à gauche.) 


A la dernière question de M. Cozzano, je répondrai que, 
s'il est vrai qu'un certain nombre d'intermédiaires vivent de 
la traite des arachides, quelque justifié que puisse être leur 
rôle par les habitudes du commerce local, il leur appartient, 
en tout élat de cause, de s'adapter aux conditions nouvelles 
de la collecte. 

Il est souhaitable que les marges de la distribution entre 
le producteur et le consommateur aillent en s’amenuisant et 
c'est précisément le rôle des coopératives de faire profiter le 
producteur du plus juste prix, (Applaudissements à gauche.) 


I y a lieu simplement de regretter que ces coopératives 
n'en soient qu'à leurs débuts et qu'elles ne puissent jouer 
à plein leur rôle normal en cette matière, étant donné qûe 
beaucoup d'entre elles ne disposent pas du personnel de gestion 
qualifié. 

Je dirai, pour terminer, que des précisions plus complètes 
ont été demandées pe le département au gouvernement général 
d'Afrique occidentale française sur l'ensemble des points sou- 
levés par la question orale de M. Cozzäano. (Applaudissements 
à gauche.) 


Mme le président. La parole e<t à M. Cozzano. 


M. Cozzano. Je remercie M. le ministre des précisions qu'il 
vient de nous donner, mais celles-ci ne sauraient pleinement 
me salisfaire, 

Je persiste à dire que des irrégularités sont commises au 
Sénégal, et dont le contribuable fera les frais, tandis que 
certaines catégories de commerçants d'Afrique et de la métro- 
pole seront lésées, 

La récolte d'arachides doit être vendue, pour la plus grande 
mio par le producteur, par le canal des”intermédiaires et 
e reliquat par les coopératives, qui sont de plus en plus 
hombreuses, 


Les intermédiaires eux-mêmes ont un rôle à jouer. I est 
certain que, dans l'intérêt des coopérateurs, il vaut mieux qu'il 
n'y ait pas de marges bénéficiaires qui passent aux intermé- 
diaires; mais ce sont les intermédiaires qui, en Afrique, avan- 
cent, au moment des semailles, du riz et de l'argent au culti- 
vateur africain qui en a bien besoin, car c’est, pour Jui, des 
semailles à la récolte, la période la plus difficile à traverser. 


Je voudrais bien savoir, si, seules, les coopératives collectent 
les produits, qui va se substituer aux intermédiaires pour 
avancer ainsi au cultivateur le riz dont il aura besoin pour lui, 
sa familie et Jes employés qui travaillent avec lui pendant trois 
ou quatre mois, ainsi que l'argent nécessaire à tous ces gens 
pour se vêtir et acheter l'indispensable. 


La question est d'importance, monsieur le ministre! 


I est certain que les coopératives prenant de l'extension, le 
rand comme'ce avait jintérèt à négocier tous les produits 
de ces coopératives, Il est non moins certain que les partis 
politiques, je dis bien « les » partis politiques, ênt également 
ed à s'assurer Ja clientele des adhérents de ces coopé- 
ratives, 


Il me semble done que l'arrèté du 13 janvier 1950, dont vous 
avez parlé, à l'air de constituer une entente entre Je grand 
commerce et les partis politiques aux deux fins que je viens 
de vous signaler, 


Cet arrêté qui donne le monopole du commerce des hideg 
au groupement des exporlateurs du Sénégal, n'est pas, dites 
vous, en contradiction avec l'arrèté ministériel du 29 décehro 
1949, Celui-ci, cependant, dans son article 2, stipule Ja liberté 
d'achat et d'exportation des arachides. 

Je persiste à croire que cette contradiction existe €t que 
M. le haut commissaire n'aurait pas dû laisser cet arrété avoir 
son plein effet, puisque, seul, le groupement des exportateurs 
d’arachides du Sénégal est habilité, par ce texte, à verre 
pour toutes destinations, y Compris aux huileries locales. 

Je continue à penser que, juridiquement, cet arrêté et da 
nul effet. Dois-je ajouter que le groupement des exportateurs 
ne comprend que les grosses maisons, à la tête desquelles «8 
trouve la S. C. O. A., la société commerciale de l'Ouest 2171 
cain ? 

Je disais ue le nombre des coopératives grandissait et 
comme vous, monsieur le ministre, je m'en félicite. dj 


IL est bon que les coopératives croissent, mais à condition 
qu'elles ne poursuivent que l'intérêt strict de leurs adhæcuts 
en même temps que de Ja collectivité et qu'elles ne soient pas 
à la remorque du grand commerce où d'un parti politique quel. 
conque. Elles devraient se borner à ramasser les produit: de 
leurs adhérents, 

Or, on les a autoristes et incitées à acheter les produits des 
membres non adhérents. A ce moment, je crois que le rûle 
des coopératives est dépassé, I aurait fallu laisser, pour qui 
vivent, cette marge au commerce local et aux intermédiaires, 

Elles ont été placées sous la direction et le contrôle, xous 
l'avez dit, monsieur le ministre, d’un service administratif 
composé d'un administrateur des colonies, M. Jalin, nommé à 
cet effet inspecteur des coopératives, et de deux contrôleurs 
ambulants. 

Je passe maintenant aux facilités qui ont été consenties 4 
cet organisme. 

La Banque de l'Afrique occidentale française à consenti un 
prêt de 500 millions de francs C. F. A., c’est-à-dire 1 milliard 
de francs métrapolitains, donnés avee l'aval du Sénégal. 

Vous dites, monsieur le ministre, que le Sénégal avait le 
droit de donner cet aval. J'enregistre cette assurance, mais je 


persiste à dire que, avec cet aval, le prêt me paraît être un 


emprunt camouflé et je crois qu’un territoire n'a pas le droit 
en Afrique occidentale française d'opérer ainsi. Cette opération 
m'apparaît irrégulière et n'aurait pas dû être tolérée. 

Il y a eu ensuite une avance de 100 millions de francs C. F. A. 
consentie par la caisse de soutien des arachides. Enfin, une 
avance de 3Q millions de francs C. F. A. consentie par les ‘la- 
blissements Lesieur, à condition d’être servis en priorité, C'est 
ici que je trouve l'irrégu'arité enco'e plus flagrante. 

Au total, c'est une somme de 1 miliiard 800 millions de 
francs métropolitains qui a été versée au compte courant. Je 
dis bien, au propre compte couraut de M. Jalin, seul habile à 
en disposer. 

Je trouve exorbitant, monsieur le ministre, qu'une {elle 
somme soit mise à la disposition d'un contrôleur de coopé- 
ratives, même s'agissant d'un homme intègre comme lui. 


A la mi-avril, d’ailleurs, il avait avancé 2.400 millions, car 
il a le droit d'augmenter les crédits du montant des ver-e- 
ments au fur et à mesure des livraisons d'arachides. Ceci 
représente à peu près Ja valeur de 83.000 tonnes d’arachides 
qui devraient être livrées. Or, les évaluations les plus opti- 
mistes fixent à 70.000 le nombre de tonnes qui pourront cire 
récupérées. 


M. Ousmane Socé Diop. Je regrette qu'il ne s'agisse pas 
d'une question oralé avec débat qui nous aurait permis de 
pou à M. le ministre un certain nombre de questions reli- 
ives à un problème intéressant le territoire que nous rep'é- 
sentons. Je veux néanmoins vous apporter quelques précis 
sions en ce qui concerne le bilan des coopératives. 


Le conseil général du Sénégal est un des promoteurs da 
la coopération agricole au Sénégal. Je connais parfaitement 
le problème et je suis à mème de vous dire que le bin 
des coopératives, que j'ai examiné voici cinq jours à Dakar, 
fait ressortir un bénéfice d'au moins 65 millions à Ja fin do 
la traite, outre Jes 400 millions que le territoire n'aura pas 
à rembourser, contrairement à ce que vous avez dit. 

Permettez-moi d'ajouter que toute cette agitation autour 
des enopératives agricoles, toute celle campagne de panique 
ne vise qu'à défendre la position menacée des intermédiaires 
de tous ordres dont la fortune est édifiée sur Ja misère de 
DOS Ppiysans 


à 

Mme le président, Monsieur Ousmane Socé Diop, je ne puis 
vous laisser continuer car, en vertu du règlement, seuls Tau- 
teur de ia question orale et le ministre ont le droit de prendre 
ja parole. M. Cozzanuo n'aurait d'ailleurs pas se laisser 
interrompre. 

1 vous est loisible de demander à poser une question avec 
débat par la suile, 

si je vous laissais continuer, il n'y aurait aucune raison 
que je refuse la parole à un autre orateur. L'article 00 est 
formel sur ce point. 

Monsieur Cozzano, Vous n'avez que cinq minutes pour déve- 
Jopper votre intervention. Je vous prie de conclure. 


M. Cozzano. J'ai oblenu mes renseignements Ge la chambre 
de commerce de Dakar et je les tiens également pour exacts, 


I! v aura done un déficit de 13 millions de tonnes d'ara- 
chides d'après les chiffres qui m'ont été donnés, ce qui eons- 
tituerait un déficit chiffré de 400 millions, Comime le Sénégal 
a fourni l'aval, c'est cette colonie qui devra les donner. 

Il apparaît aussi que le conseil général du Sénégal s'est 
réservé le droit de ïimiler le nombre des coopératives bénc- 
ficinires du crédit jusqu'à concurrence du milliard avalisé 
par le territoire, 

Ainsi, monsieur le ministre, bien des prétextes peuvent être 
invoqués pour élmiver certaines coopératives. 

Vous disiez tout à l'heure qu'ancune coopérative ne s'était 
plainte, Cependant, à un moment donné fa coopérative de 
Louga, qui est une grosse coopérative, n'avait pas obtenu de 
facilités, Je crois que ses dirigeants ont compris ce qu'il fallait 
faire pour les obtenir, Ils ont eu la promesse d'avoir des 
avances pour leurs achats, ce qui fait que cette cooptralive 
n'a pas eu à réclamer, 

Croyez bien que je n'en fais pas une question personnelle. 
Les partis politiques du Sénégal sont dirigés par mes amis 
et je ne tiens pas plus pour l’un que pour l'autre, Mais je 
voudrais que les coopératives soient réellement au service 
de la collectivité. 

Ce qui est répréhensible aussi, c’est que l'inspecteur des 
coopératives ait conclu, sans consulter lés coopératives, deux 
contrats, Le premier, avec les établissements Lesieur, pour 
les services en priorité absoue, le second avec M. Lidy de 
la S. C, 0. A., qui doit être servi tout de suite après, 

Les intermédiaires, comme je le disais tout à l'heure, n'ont 
plus rien à voir là dedans, Je ne sais pas comment ils se 
feront rembourser les 409 millions qu'ils ont avancés aux agri- 
culteurs au moment des semailles: je souhaite, en toute jus-- 
tice, qu'ils le soient, 

Je persiste à dire que les coopératives doivent être au ser- 
vice de la collectivité, Eîles ne doivent être ni dirigées inté- 
gralement oi politisées, Je sais que M. Jalin et ses collabora- 
teurs, malgré leur dynamisme et leur bonne volonté, n'ont 
pu contrôler les demandes de toutes les coopératives comme 
vous l'avez affirmé tout à l'heure. Ts ont dû trop souvent 
attribuer des fonds sans vérification, sur simple déclaration 
des intéressés, C'est amsi qu'Ës ont avancé, en une seule 
matinée, 300 millions de franes métropolitains sans pouvoir se 
rendre compte si la contre-partie de 10.000 tonnes d'arachides 
que représente cette somme était disponible. 


Je voudrais enfin parler d'une question connexe, mais tout 
aussi importante que la première, celle du riz qui sert à 
la nourriture des Navetanes, Vous savez que, chaque année, 
70.000 ou 80.000 autochtones viennent du Soudan, de la Guinée 
vers le Sénégal pour la culture des arachides. IL faut nourrir 
ces Navetanes et c’est le riz qui entre en grande partie dans 
leur alimentation. 

Malgré l’appoint de l'office du Niger, malgré la production 
locale, ce problème a eu des répercussions sur l’économie du 
pays, puisqu'il a fallu importer du riz, soit d'Indochine, soit 
du Brésil. 

Jusqu'au 31 décembre 1919 ces importations étaient réservées 
à cinq grosses maisons de commerce qui en avaient le mono- 
pole absolu. C’est dire qu’elles avaient là un privilège très 
important puisque, contre le riz qu'elles donnaient aux produc- 
teurs, elles avaient des arachides et pouvaient en même temps 
vendre les produits manufacturés qu’elles possédaient, 


. Le gouverneur général a rendu Ja liberté des importations 
de riz à partir de mars 1950, je crois. Mais, inquiètes de cette 
liberté d'importation, les grosses maisons, qui étaient bénéfi- 
ciaires de la première mesure, ont passé un accord exclusif 
avec le syndicat des importateurs de riz d'Indochine qui doit 


LE 
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leur délivrer l'intégralité du #iz importé en Afrique. Par eonsé- 
quent, lé mesure prisé par le gouverneur général devoir 
ètre dé nul eilet, 


cemble 


On à pourtant fait une exception à ce monopole en aulorisant 
l'introduction du riz en provenance du Brésil au protit d'une 


société commerciale qui s'appelle « La Société nouvelle du 
commerce extérieur », sise 29, rue Vincent, à Dakar, Pourquoi ? 
Cette société est dirigée, je crois, par M. Tommasi, ex-chef de 


cabinet de M. Le Troquer, et dent ferait partie M. Bouzanquet, 
La licence a été accordée contre des investissements brésiliens 
en Afrique occidéntalé française, 

Cette mesure me parait, je ne dirai pas irrégulière, mais 
aslucieuse, et je perse, monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien vous assurer si mes renseignements sont exacts afin de 
imellre fin le plus tôt possible à 
larités il y a. 


ces irrégularités, Si 


On pourrait envoyer sur place un inspecteur des colonies 
qui s'assurcrait si mes renseignements sont exacts et, le cas 
échéant, vous prendriez, monsieur le ministre toutes sane- 
tions contre ceux qui disposent trop facilement des fonds pus 
biics et contre ceux qui les recoivent non moins facilement. 

Je vous remercie, monsieur le ministre. (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


PROFESSEURS AGRÉGÉS 
Ajournement de la réponse à une question oraie. 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la dj de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
à une question de M. Camille Héline (n° 130), 
Mais M, le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre s'excuse de ne pouvoir assister à la présente stance, 
En conséquence, conformément à l'article 8G du réglement, 
cette affaire est reportée à huilaine, 


— 8 — 
INTERVERSIONS DANS L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. La commission de la France d'outre-ner 
demande que la discussion de la proposition de résolution de 
M. Lafleur, sur la vente de stocks de café, d'une part, et Ja 
discussion du projet de loi relatif à Ja réglementation des 
substances explosives au Togo et au Cameroun, d'autre part, 
inscrites à l'ordre ‘lu jour sous les numéros 13 et 8, soient 
appelées après la discussion de la proposition de résolution 
de M. Cornu, inscrite sous le numéro 3, 


Il n'y à d'opposition 


Il en est ainsi décidé, 


PAYEMENT D'UNE INDEMNITE AUX FONCTIONNAIRES 
DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion immédiate d'une proposition de résolution. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la décision sur Ja 
demande de discussion immédiate de Ja proposition de réso- 
lation de M. Cornu et des membres de la commission de 
l'intérieur, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour ne pas retenir, à titre exceptionnel, 
sur les traitements des fonctionnaires de FElat en service dans 
les départements d'outre-mer, le montant des jours de grève, 
(N°s 270 et 283, année 1950.) 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans Ja générale, la parole est à M. Cornu, 
rapporteur, 


discussion 


M. Cornu, président et rapporleur de la commission de l'inté- 
rieur, Mes chers collègues, Vous avez présentes à la mémoire 
les conditions dans lesquelles est intervenue une grève des 
fonctionnaires dans nos départements lointains de la Guade- 
lôupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 
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Pour que vous compreniez bien, dans celte question délicate, 
le mobile qui a guidé votre commission de Flintéricur una- 
nime, j'ai le devoir de faire tres brièvement un historique 
de la facon dont s'est déroulée cette grève et de vous exposer 
son motif, 

Les fonctionnaires de ces départements lointains, qui ont 
apolaudi, comme vous tous, à la fin du colonialisme, auraient 
dû automatiquement recevoir les traitements et les avantages 
sociaux dont bévéficient les fonctionnaires de la métropoie. 
C'élait justice, Devant le retard apporté par les pouvoirs publics 
à leur donner satisfaction, ils se sont adressés au Parlement, 
coinme 11 est d'usage, L'Assemblée nationale à été saisie de 
leurs justes ré le Conseil de la République égale- 

Votre commission de l'intérieur s’est réunie, et avant que 
n'intervienne cette grève, une délégation de Fos commissaires 
s'est rendue au ministère du travail et au ministère des 
finances, Si nous avons trouvé, au ministére du travail un 
large esprit de compréhénsion, je dirai méme de tollaboraton, 
nous sormmes, par contre, heurtés, au ministères des 
finances, à une opposition injustifiée. J'ajoute, pour que vous 
compreniez bien le motif qui nous à fait agir, que, malgré nos 
objurgalions pressantes, lualgré le langage que nous avons 
tenu auprès des services qualifiés du ministère des finances, 
en disant: il faut accorder ces légitimes avantages, car vous 
devrez certainement le faire sous ja pression des événements, 
ce ministère a non seulement tardé, mais n'a accordé les avan- 
lages réc'amés qu'en partie. 

A ce moment-là, pour obtenir satisfaction, les fonctionnaires 
de êes départements ont déclenché une grève, C'est regrettable, 
inais s'ils n'avaient pas agi de cette facop, je ne sais pas si on 
aurait pu vaincre l'hostilité injustifiée des pouvoirs publics, 
alors qu'il s'agissait d'appliquer la loi constitutionnelle, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

J'entends bien que le Gouvernement, ensuite, a pris une 
décision d'autorité. S'il ne s'agissait que d'approuver une 
mesure d'autorité,  j'applaudirais personnellement sans 
réserve; mais il ne faut pas oublier que le Gouvernement à, 
lui aussi, sa part de responsabilité dans ces événements, et 
celle-ci est lourde. 

Alors que la grève s'est déroulée dans le calme et dans la 
dignité, il a paru à votre commission de l'intérieur qu'il n'était 
pas juste de faire supporter à ces fonctionnaires la mesure 
d'autorité que le Gouvernement a prise et qui consiste à ne pas 
payer les jours de celte grève qui revét un caractère exeep- 
tionnel, 

faut tout de mcine que la mére-patrie fasse un geste, Dans 
les circonstances actuelles, étant donné qu'il s'agit de fone- 
tionnaires de départements lointains dont la Constitution a pro- 
clamé lassimilalion complète, où la vie est difficile et dure, 
je crois que le Gouvernement serait bien inspiré en faisant un 
geste que je qualifierai de geste de pardon, en renonçant à 
retenir le payement à ces fonctionnaires des journées de 
greve 

Cest duns ce sentiment que je me tourne vers le Gouverne- 
ment. Je ne sais pas quel est le ministre compétent pour nous 
repondre: je ne sais pas non plus s'il veut bien nous écouter. 
(Sourires.) 


Eu lont cas, je me tourne vers les membres du Gouvernement 
qui sont présents, à nos débats et je leur dis: faites un geste de 
clémence; 11 est juste, il est mérité, Dans ce but, je demande 
au Conseil de la République de s'associer à la décision unanime 
de sa commission de l'intérieur, (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Mesdames, messieurs, le souvenir est encore assez 
proche de cette séance de nuit du 31 mars au cours de laquelle 
nous nous Sommes penchés sur les doléances des fonctionnaires 
et agents civils de FEtat en service dans nos nouveaux départe- 
ments. Le Conseil, dans un geste unanime, suivant en cela 
l'unanime opinion de la commission de l'intérieur dont je devais 
ce soir-là traduire le sentiment, a consacré ces revendications 
et depuis, sous la forme de cette loi du 3 avril 1950, il a été 
pris un certain nombre de mesures pour" satisfaire lés reven- 
dications de ces fonctionnaires. 


Jusqu'à présent, malgré votre sollicitude, malgré de mum- 
breuses démarches, malgré les nombreuses requêtes des inté- 
ressés, Ja loi du 3 avril 1950 n'a pas été appliquée. Elle consen- 
lait des avantages au point de vue des traitements; elle garan- 
üssait l'application de Ja sécurité sociale que les fonctionnaires 
avaient appelée de leurs vœux. Or, non seulement 6n maintient 
le statu quo antérieur à la loi, mais on diminue encore les trai- 
tements jugés insuffisants au moment de la discussion. 


Ainsi, à la suite de cette trop longue grève — les intére 
sont les premiers à la déplorer et äls ont l'exeuse de |: 

trainte morale — le Gouvernement à procédé à une rt 

du tiers des traitements sur le mois d'avril, avant en outre Lin 

tention de continuer ces prélèvements dans la même proyor. 

tion pour les mois de mai et de juin. 


D'un côté, nous admettons les légitimes revendications qd 
fonctionnaires et agents civils de l'Etat en service dans 444 
départements, nous déplorons là carence qui consiste à Ignorer 
ces revendications. De l’autre côté, nous admettrions que ces 
traitements, nécessaires à l'entretien de leur famille et on 
n'ont pas été rajustés depuis la loi de 1946, soient en. ve 
réduits et limités, alors que nous avons tous estimé qu'il était 
nécessaire de leur ajouter les compléments légaux et indien. 
sables. Cela me parait contradictoire. 

On nous affirme fréquemment qu'une décision ministérielle 
intéressant lensemble des départements prend prétexte de là 
défaillance des employés pour ne pas leur payer leurs true 
tements, Je ne crois pas que les juristes qui se trouvent dans 
celte Assemblée partagent un tel point de vue, surtout à 
propos du cas exceptionnel dont nous vous entretenons. 


En effet, s'il est admis en principe que les salaires où rite. 
ments ne sont pas dus en cas de grève — encore que le doit 
de grève soit constitutionnellement reconnu —, nous estimons 
qu'il ne peut en être de même s'agissant d’une grève causée jur 
une insuffisance de traitements légalement reconnue par des 
textes. Peut-on prétendre que ces emplovés et fonctionnaires 
n'ont pas élé contraints à se mettre en grève ? Peut-on cons. 
dérer que la solution admise dans le eas général doive trouver 
place ici ? 

Nous soutenons qu'à titre exceptionnel, le Conseil de la Répu- 
blione, qui a plusieurs fois manifesté sa compréhension et son 
intelligence des problèmes de la France et des départements 
d'outre-mer, ne peut pas se déjuger après avoir consacre la 
créance de ces fonctionnaires, I ne peut actuellement soutenir 
qu'on a raison de les pénaliser et de faire subir à des traite. 
ments déjà insuffisants une limitation supplémentaire. 


Nous disons que l'espèce est excaptionnelle, Pourquoi ? Parce 
que, depuis 1946, les fonctionnaires et agents ont loujours 
réclame ce qui leur était dû ; parce que plusieurs fois, au Conseil 
de la République comme à l'Assemblée nationale, les différentes 
tendances se sont ralliées autour de la légitimité de leur cause. 


Nous seutenons que l'espèce est exceptionnelle parce qu'il 
était stipulé, dans un texte du 31 mars, que le Gouvernement 
devait rajuster ces traitements. Non seulement il ne l'a pas fuit, 
mais il les diminue encore. D'autre.part, le Gouvernement li- 
Jnèéme s’en est souvent remis à l'allocation de crédits où à 
demandé termes et délais pour pouvoir accomplir des ohlisa- 
tions qui sont reconnucs à sa chaige par des textes législatifs. 


Mesdames, messieurs, je n'’insisterai pas davantage. Je vous 
demande de voter cette proposition de résolution que la con- 
mission de lintérieur à adoptée à l'unanimité. Notre éminent 

résident, M. Cornu, a admirablement tracé, toût à l'heure, 
l'historique et l'économie humaine du projet que vous avr 
voté récemment, 11 vous disait les démarches effectuées, il souh- 
gnait l'incompréhension Ge certaines positions. 


Je vous demande de voler cette proposition de résolution 
parce qu'elle est conforme à l'équité, parce qu'elle est juste, 
lorsqu'on pense que plusieurs textes de loi ont donné raison 
à ces fonctionnaires et à ces agents; elle est juste parce qu'une- 
nimerment, au sein du Conseil de la République, vous avez 
entendu ces voix lointaines et confirmé leurs revendications. 
En votant ce texte, vous aurez ainsi jeté un peu d'espérance 
sur les fovers malheureux, vous aurez fait jaillir la flamme de 
la gratitude dans tous les cœurs de ces fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dan: 
la discussion générale ?.. : 
‘ La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 


Mme le président. J'en donne lecture: 

« Article unique. — Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes les dispositions utiles pour ne pas 
retenir, à titre exceptionnel, sur les traitements des fonction- 
naires de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 
le montant des jours de grève. » 
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voie d'amendement, M. de Viiloutreys propose de rédiger 
cuit le texte de la proposition de résolution: 

Le Conseil de la République invite le Gouverni ment à pren- 
‘tutes dispositions utiles pour verser, à titre exceptionnel, 
mnité hicrarchisée aux fonclionnaires de 
. ins les départements d'outre-mer, pour compenser dans 
“'aine mesure la perte d'äppointements qu'ils ont subie 
anclont 1 période où ils ont été en grève », et en conséquence, 
liger ainsi l'intitulé de la résoluñion: 
nésolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes disp sitions utiles pour verser, à titre eXceplionnei, une 
hiérarchisée aux fonctionnaires de FEtat en service 

Les départements d'outre-mer, pour compenser dans une 


dans 
{ mesure la perte d’appointements qu'ils ont sue pen- 


! 

ind 


dant 2 période où ils ont été en grève. » 
La paro! est à M. de Villoutreys. 


M. de ‘illoutreys. Mes chers collègues, il y à un principe: 
‘est que 1e suaire est la contre-partie d'un travail, S'il n'y a 
pas de travail, il ne saurait y avoir de salaire, Quels que soient 
| motifs d'une grève, il ne faut donc pas que les salaires sotent 
aves, On se plaint souvent du manque d'autorité de Etat, 
ne faudrait pas saper ce qui en subsiste en recomimandant des 
mesures inconsidérées. 

Cette grève, je le reconnais volontiers, et M. Cornu le disait 
tout à l'heure, avait un caractère exceptionnel. Je ne conteste 
pas qu'eile fût juslifié:, étant donné que les fonctionnaires en 
étaent insufiisamment pavés depuis longtemps. Mais ce 
que je crains, c'est qu'en adoptant le texte qui vous est pro- 
puse par votre commission de l'intérieur, on ne crée ün précé- 
dent trés fâcheux. Lorsque demain les fonctionnaires de tel ou 
tel ministère, les ouvriers de telle ou telle entreprise civile se 
mettront en grève, il ne manqueront pas de se réclamer de ce 
précédent et d'exiger également le payement de leurs salaires. 


Etant donné que les fonctionnaires des départements d'outre- 
mer étaient insuffisamment payés, je conçois volontiers qu'il soit 
nécessaire de les indemniser sous une forme ou sous une autre. 
Ils ont été en grève pendant un mois; pendant ce temps-là, cer- 
tuins foyers ont été malheureux, ainsi que le disait M. Lodéon. 
IL est donc nécessaire de leur apporter une compensation, 


Aussi, sans vouloir- rechercher ici les responsahiliés de ce 
ficheux état de fait — pourtant ce serait bien intéressant et 
utile — je demande que le texte de la proposition de résolution 
qui vous est soumis soit modifié, qu'il ne soit plus question de 
salaire, mais simplement d’une indemnité qui vienne en <om- 
ensation au moins partielle de la perte de salaire subie par 
es fonctionnaires pendant ja durée de leur grève. 


Mme le prés'dent. Quel est l'avis de la commission sur Fainen- 
dement de M, de Villoutreys ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je suis hien gèné pour 
vous donner l'avis de Ja commission, laquelle n'en à pas déh- 
héré, Si j° puis me permettre de Vous donner mon sentiment 
personnel, je confirme ce que j'ai dit à mon collègue M. de 
Villoutreys, à savoir que la grève dans ce cas particulier a 
revêtu un caractère tout à fait exceptionnel. Je ne dis pas que 
co caractère exceptionnel justitiait la grève, mais, en quelque 
mesure tout de mème, il peut appeler a bienveillance du Gou- 
vernement. 

J'ajoute qu'il s'agit de fonctionnaires de dépaitements loin- 
lains et que nous ne voulons pas, à la commission, enfermer le 
Gouvernement. dans de strictes Jimites. Nous faisons surtout 


appel à sa bienveillance et à sa générosité, Je pense qu'il lui. 


appartient de nous faire savoir les inesures qu'il compte prendre 
el sous quelles formes il entend indemniser ces fonctionnaires 
qui ne peuvent pas accepter de retenues sur leurs traitements, 
alors que le prix de la vie est, comme chacun le sait, heancoup 
plus élevé days les départements d'outre-mer qu'en métropole. 

I ne s'agit d'aileurs pas des traitements, monsieur de Villou- 
treys, mais des avantages sociaux car la grève n'a pas été 
déclenchée pour obtenir une augmentation de traitement, mais 
pour obtenir l'assimilation complète, quant aux avantages 
sociaux, avee les fonctionnaires de la métropole, ce qui est leur 
droit puisqu'on a supprimé le colonialisme. N'oubliez pas que 
ces départements font partie intégrante de la métropole, qu'ils 
sont des départements français, 


Je demande simplement au Gouvernement de faire, dans la 
circonstance, œivre de générosité. 


Mme Eboué. Je demandé la parole. 
Mme le président. La paroie est à Mme Eboué, 
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Mme Eboué. M. le président Cornu vient de poser la question 
SOUS Son Vrai Jour et je Veux espérer que M. de Lrevs 
ne la voyait pas de celle façon, cat son aim nent irait 
cerlunement pas été Que M Villoutrevs pas 
de travail, pas de salaire, c'est exact. Mais pourquo y a-t-il 
pas en travail ? Parc que les engagein is l'ont pas ete res- 
pectés, 

M. Marc Rucart. à eu grève de l'Etat quant à 


meiiis. 

M. de Villoutreys. Adressez-Vvous au Gouvernement, 

Mme Eboué. C'est à vous que je réponds, Vous avez parlé da 
travail qui n'a pas été payé: je vous dis que lon n'a pas tra 


väillé parce que les h ont Pas ct tenus. 


M. Marc Rucart. L'Etat avait fait grève. 


Mme Eboué. Que l'on s'en souvienne — et nous l'avons “té 
ici au moment de la discussion relalive aux crédits à affecter 
aux traitements des fonctionnaires —, nous sommes allés, mes 


collègues de la Martinique, de Ja Guvane et de Ja Guadeloupe, 
trouver le président du conseil, déjà l'année dernière, pour hi 
présenter les doléances des fonctionnaires de ces nouveaux 
départements. La promesse nous avait éte faite que l'on étu- 
dierait la situation. Un an après, la mème situalion existait 
toujours. 

Je voudrais, monsieur de Villoutrevs, que vous nous citiez 
une ville de France où les fonctionnaires auraient attendu un 
an avant de manifester leur mécontentement, 

La grève a eu lieu d'ailleurs dans le plus grand calme, 
J'étais là-bas au moment où elle s'est déclarée, Mes collègues 
de Ja Martinique étaient ici et, lavant-veille de mon départ, 
j'ai demandé à M. le ministre de l'intérieur — qui était l'année 
derniere président du conseil — s'il avait un apaisement à me 
donner que je puisse apporter à ces populations, me dit qu'il 
allait étudier la situation et je parts le lendemain, Le président 
du conseil de l'année dernière est actuellement ministre de 
l'intérieur et de lui dépend awsolument Ja situation de ces 
fonctionnaires, 

Je n'ai pas déclenché la grève; je n'ai pas non plus engagé 
les fonctionnaires à la déclencher, mais je vous avoue tres 
sincérement que je ne peux pas Jeur donner tort d'avoir 
demandé au Gouvernement de prêter une attention plus sou 
tenue à revendications, 

Vous savez que j'ai l'habitude —, je vois M. le mansire de 
l'éducation hationale qui regarde — de parler uvt bouti- 
coup de pondération, véritablement, quand M, de Villou- 
trevs demantde., dans son amendement, une indemnité hicrar- 
chisée, je réponds qu'habiluellement une indemnité est une 
récompense qu'on accorde, Est-ce une récompense que Vous 
posez d'accorder aux fonctionnaires qui ont fait la grève ? 

D'autre part, vous demandez que celte indemnité ail pour 
objet de compenser, dans une certaine mesure, Ja perle de 
laitement, Dans quelle mesure entendez-Vous que cette perte 
soit compensée ? 


M. de Villoutreys. Permellez-moi de vous julerrompre, 
madatne. 


Mme Eboué. Le vous en prie, 


Mme le président. Ta parole est à M. de Villoutreys, avee 
l'autorisa!ion de l'orateur. 


M, de ViHoutreys. Madame, je me pertmetlrai de vous dire 
qu'il est très facile de faire des observailouns à quelqu'un en 
lui prêétant des intentions qu'il n'a pas. 

Je vous ferai remarquer très respectueusement que, si j'avais 
été opposé à la mesure proposée par notre commissions de 
l'intérieur, j'aurais voté contre elle et j'aurais indiqué pour- 
quoi. Or, ce n'est pas ce que J'ai fait. Je me suis simplement 
élevé contre le fait que la commission de l'intérieur proposait 
de payer un salaire pour des jours de greve. 

Ce que je suggère, c'est que le Gouvernement verse aux 
fonctionnaires grévistes une indemnité. Une mmdemnité n'est 
pas une récompense, c'est la réparation d'un dommage subi. 
Or, ces: fonctionnaires ont subi un dommage du fait qu'on à 
retenu une somme sur leurs appointements en raison Ju mois 
de grève qu'ils ont fait, Je demande done qu'ils reçoivent 
une somme d'argent — si le mot d'indemnité vous choque — 
destinée à compenser au moins partiellement le préjudi=. sui, 
Je veux bien aue Ja compensation soit intégrale — je laisse cela 
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à la discrétion dun Gouvernement, qui ne doit d'ailleurs pas très méfiant et très prudent vis-à-vis des services qui auront 


être tres fier, en l'occurrence, puisqu'il est responsable de cet 
de choses, 

Donc, je né m'oppose absolument pas à ce que soit versée 
aux fonctionnaires une compensalion correspondant à la perte 
de salaires qu'ils ont subie, Cela étant, je crois vraiment que 
vos reproches ne sont pas fondés, je me permets, madame, 
de vous le dire très respectueusement. (Applaudissements 4 


droite.) 


Mme Eboué. En iout cas, je prie le Conseil de la République 
d'adopter Je texte qui lui est soumis par sa commission de 
l'intérieur, afin d'apaiser les esprits qui sont suffisamment 
échauffés. Je demande, par conséquent, que les journées de 
grève soient intégralement payées, (Applaudissements Sur tes 
bancs supérieurs de la qauche, du centre et de lu droite et 
sur quelques bancs au centre.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il conviendrait que, 
sur cette question, notre Assemblée fût unanime. 


Dans un sentiment d'apaisement et de conciliation, je demande 
à M. de \illoutreys de bien vouloir retirer son amendement, 
étant entendu, comme 31 Pa dit lui-même, que nous laissons 
au Gouvernement le soin de fixer les limites de sa générosité, 
« Qui peut le plus peut le moins. » Cela ne dépend d'ailleurs 
que de lui, puisque le vote d'uue proposition de résolution 
n'est pas une invilalion formelle à suivre les conclusions de 
celte propositi 


Le Gouvernement, si M de Villoutrevs vouluit Eien retirer 
son amendement, serait sagement inspiré en se montrant le 
plus généreux possible dans cette question si délicate. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je demande là parole, 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Me-dliiies:, 
messieurs, les départements d'outre-mer ne dépendent plus de 
la rue Oudinot, comme vous le savez. I ne m'est pas possible 
de mm'engager à fond, mais, en l'absence de M. le ministre de 
l'intérieur, je tiens tout de même à vous donner l'assurance 
que le Gouvernement examinera la proposition de résolution 
du Consetl de Fa République avec le maximum de bienveillance, 


Je n'iguore pas, et le Gouvernement non plus, dans quelles 
conditions délicates la grève a éclaté, ni à la suite de quelles 
difficulté. Par conséquent les circonstances qui ont aecom- 
pagné celle grève constituent pour le Gouvernement nne invi- 
tatiou supplémentaire à accueillir avee une plus grande largeur 
d'esprit cette proposition de résolution, 


M. Syraphor, Je demande la parole. 
Mme l2 président. La parole est à M. Syrmphor, 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, mon intervention sera 
très brève, puisqu'en délinitive nous sommes tous d'accord 
sur le fond; même notre honorable collègue, M. de Villoutreys, 
a bien apporté son adhésion totale sur le sens général de la 
proposition de résolution. Son intervention n'a été motivée que 
par une question de principe, pour éviter, parait-il, qu'un pre- 
cédent soit créé en matitre de grève, 

Je remercie d'abord M .le ministre qui a bien voulu, au nom 
du Gouvernement, donner l'assurance que sera examiné, avec 
le maximum de bienveillance, le texte qui nous est soumis. Je 
voudrais tout de même, si mon honorable prédécesseur veut 
bien me le permettre, attirer son attention sur quekques inter- 
prétalions de son amendement. 

D'abord il ect dit dans son amendement qu'il s'agit là d'une 
« indemnité hiérarchisée ». Le terme d' « indemnité » me plait 
infiniment parce que, s’il y a indemnité, c'est parce que l'on 
suppose bien qu'il + a eu préjudice. Par conséquent, dans 
l'esprit du rédacteur, il faut réparer un préjudice causé aux 
grévisles; d'ou il Sensuit que ces derniers n'avaient pas tort, 
L'est celui qui répare qui, vis-à-vis de ces fonctionnaires d'outre- 
luer, porte la responsabilité des événements douloureux qui 
ont ému les populations d'outre-mer et les pouvoirs publics 
eux-mémes, et qui se doit, par conséquent, d'apporter une 
améloralion au sort qui leur à été créé. 

Le mot « indemnité » aurait tout à fait mon agrément s'il 
n'élait suivi de ce terme « hiérarchisée ». Comme il faut être 


à traduire les intentions de l'auteur de l'mnendement 
redoute cette hiérarchie d’indemnités, 


Vous voulez sans doute dire qu'elle sera proportionnel 
traitement, Mais le Gouvernement pourra arrêter des pron, 
tions qui ne seront pas automatiquement celles des ln 
eux-mêmes, À partir du moment où il y aura une prouurtion 
X+1,+2,+53, cette indemnité sera hiérarchisée sans doute. mi 
il he sera pas dit pour cela qu'elle suivra la hiérarchie 4, 
salaires et des traitements... 


M. de Menditie. Il est dit ensuite: pour compenser une perte, 


M. Symphor. Qui, mais compenser « dans une certiina 
Inesure », 


A partir du moment où ce sera 2, 3 où 4 p. 100, l'indenn 
sera hiérarchiste, aura également compensation 
cerlaine inésure, mais ce n'est pas tout à fuit ce que no 
voulons, çar le sentiment de l'équité ne Sera pas sisi 
Nous voulons tout simplement que la mesure généraleme 
appliquée et qui constitue une sorte de sanetion à la grève ne 
Soit pas étendue à celle circonstance spéciale: parce que 4 
jarnais une grève a été motivée par des circonstances dont le 
Gouvernement seul porte la responsabilité, c'est bien celle qui 
a eu lieu dans les trois départements d'outre-mer aux mois de 
mars et d'avril dernier, 

On en a déjà fait une démonstration suffisante. J'aurais pu 
vous lire des textes: mais cela est complètement inutile, Voila 
des fonctionnaires qui ne réeclamaient pas, comme dans 
autres grèves, une auginentation quelconque de salaire, Il ne 
s'agissait pas de revendications sur lesquelies l'accord ne pou. 
vait pas être établi entre l'Etat et ces fonctionnaires: il s'ais. 
sait de Ja poursuite de l'exéculion -de droits inscrits dans la 
Constitution, dans la loi, dans les décrets et qui résultent de 
la loi d'assimilation, J'ai, ‘en main, un décret gstipulant en 
termes fermes qu'a partir du 1% janvier 1948 toutes les ässni 
lations seront achevées et qu'ainsi tous les avantages consents 
à leurs collègues mmétropolitains seraient accordés à ces for 
tionnaires, Jusqu'ici ces assimilations ne sont pas achevée et 
la loi du 13 avril est intervenue pour exiger qu'elles le sort 
au plus tard le 30 juin. Quant aux avantages, il à faillit une 
grève de 50 jours pour les obtenir dans une mesure inpa- 
faite. 

Voilà deux ans qu'ils présentent cette réclamation. Ta grève 
n'a été qu'une sorte de mañilestaticx pour oblenir le 
ment d'un dù, le recouvrement d'une créance, C'était, en ques 
que sorte, une imauicre d'exploit contre un débiteur 
trant. 

C'étafune sorte de réaction contre des lenteurs et des ras 
tances inadmissibles. 


M. Marrane, Ces fonctionnaires ont eu raison, 


M, Symphor, Que se passe-t-il? Depuis janvier 1918, ces 
fonctionnaires perdent de l'argent, Remarquez bien qu'il re 
s'agissait pas d'une grève de pression — ainsi que cela peut 
se produire — pour faire admetire une des revendications sur 
lesquelles les parties n'étaient pas d'accord. Les ouvriers, les 
fonctionnaires, font généralement la grève parce qu'ils veuleul 
faire accepter des revendications légitimes en soi, sur les 
quelles l'entente n'existe pas. En celle circonstance, il s'agi-- 
sait d'un fait inscrit dans Ja loi dont ils demandaient le respect 
de la part de ceux qui sont chargés de l'appliquer, 

Je ne citerai qu'un exemple: 

Depuis deux ans, les fonctionnaires pères de trois enfants 
qui quittent la métropole pour se rendre à la Martinique pet- 
dent automatiquement 10.000 francs par mois. 1 en est de 
méme de ceux qui sont recrutés sur place. Cela dure depuis 
deux ans ! Combien de temps cela devra-t-il encore durer ? 


I ne s'agissait pas, par conséquent, d'une quelconque au£- 
mentation de salaire ou de certains desiderata; il s'agissait 
d'une perle, due uniquement à l'incompréhension — 
ce mot, bien qu'il soit très doux — dont l'administration à 
fait preuve. 


Mme Devaud. Vous pouvez dire: « la carence », 


M. Symphor. Dans ces conditions, la grève a été motivie, 
je ne veux pas dire par une violation de la loi, du fait du Gou- 
vernement, mais du moins par la méconnaissance et linappli 
cation des textes, Elle s'est poursuivie dans le calme, dans une 
dignité exeinplaire, 
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dr” s’est déclenché parce que, depuis trois ans, nous 

| en quelque sorte, dans une situation humiliante de- 
Assemblée. Chaque fois que nous sollicitons Ja parole 
our prendre une position de quémandeur, de men- 
jant et de solliciteur : pour demander au Gouvernement d'ap- 
dia uer les textes qui ont été votés souvent, comme la propo- 
Dion de résolution du 10 février, à l'unanimité, 

vous avez créé une situation déplorable, qui est devenue irri- 
« dans ces départements. A l'heure où je vous parle, on à 
ja appliqué des sanctions, mais les avantages qui résultent de 
1 loi du 13 avril n’ont pas été accordés. Si l'on à opéré une 
Teterue sur les traitements, on n'a pas, pour autant, appliqué le 
pénefice de la sécurité sociale, Ces fonctionnaires en sont à se 
demander s’il ne faut pas recommencer une grève pour obtenir 
l'application de la loi du 3 avril. 

Pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, mes chers collègues, nous 
vous dernandons d'accorder l'exonération des retenues. Vous ne 
pourriez nous opposer qu'il s'agisse d'un précédent puisque 
vous en créez un vous-mèêmes en accordant des indemnntés à 
des grévistes. 

par conséquent, précédent pour précédent, c'est tout simple- 
ment une question de mots; pas autre chose. Le principe ne 
change pas. 

Nous demandons donc à l'administration, non point au Gou- 
vernement mais aux services des finances, dont nous connais- 
sous vraiment Ja rigueur implacable, d'éviter toute équivoque. 


1! faut en finir avec cette histoire; ne pas donner avec réti- 
ecence; « Donner et retenir ne vaut ». Il faut rappeler à ces 
opuletions d'outre-mer ‘e visage clair, honntèe et généreux 
de la France; il faut donner à la française: largement et sans 
aricre-pensée, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
qu centre et à droite.) 


vant cette 
ji c'est 


tante 


Mme le président. La parole est à M, de Villoutreys, 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, j'ai été très sensible 
a l'argumentation de M.Symphor. Aussi, dans un esprit de con- 
ciliation, j'accepte volontiers de supprimer dans mon texte le 
mot « hiérarchisé », puisqu'il vous à paru dangereux eu sus- 
cepuble d'entraîner des conséquences indésirables, Mais je 
maintiendrai « dans une certaine mesure », parce que. dans 
mon esprit, cette disposition indique une faculté d'échelonne- 
ment entre zéro et sent pour cent. 

D'autre part, je me permettrai de vous faire remarquer que 
nous ne sommes pas en présence d'un texte législatif mais 
d'une sunple invitation adressée au Gouvernement, qui pourra 
l'interpréter comme il Jui plaira. 

Je veux simplement dire qu'étant donné qu'il y a eu grève. 
il n’y a pas eu de travail et qu'il ne doit pas y avoir de salaire. 
Je ne veux pas créer de précédent. Par contre, je suis tout à 
fait d'accord pour qu'une indemnité soit accordée et là, con 
trairement à ce que vous avez déclaré, mon cher collègue, je 
be crée aucun précédent, parce que, dans bien des grèves qui 
ont eu lieu depuis douze ou quatorze ans — je pense notam- 
ment aux grèves de 1936 — il est bien rare qu'elles se soient 
terminées sans quelque geste de l’autorité patronale — qu'il 
s'agisse d'une entreprise privée ou de l'Etat — sous forme de 
graüfications aux familles ou d'alloca’ions familiales, par 
exemple. 

Par conséquent, je maintiens le texte que j'ai proposé en 
supprimant simplement le mot « hiérarchisé », (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers autres bancs.) 


Mme le président. J'ai été saisie d'une demande de scrutin 
a par le groupe socialiste sur l'amendement de M. de Vil- 
outreys. 


La parole est à M. Pernot pour expliquer son voie, 


M. Georges Pernot, Mes chers collègues, je vous demande la 
permission d'appuyer les observations si judicieuses présentées 
pir M. le président de la commission de l'intérieur, M. Cornu 
à dit: il ne faut pas que sur une pareille question nous soyons 
divisés; il y a une question d'humanité qui se pose, Sur 
à banc que nous soyons, bien entendu, nous sommes 
sensibles aux considérations d'équité. 

Pourquoi M. de Villoutreys a-til déposé opportunément 
l'amendement u’il a développé? Parce qu'il a craint, non 
“ins raison, quil pût y avoir dans la rédaction même de la 


Proposition de résolution quelque chose qui puisse créer un 
eee M. de Villoutreys ne veut pas, et moi non plus, que 
e cas échéant, on puisse venir dire: une grève à eu 

Yà payer les jouraées de grève comme 


Journées de travail 


lieu; on 
si elles étaient des 


J'ai entendu M. Symphor, tout à l'heure, dire avec force que 
le mot « indemnité » proposé par M. de Villoutreys lui parais< 
sait de beaucoup preférahle à celui qui figure dans le texte de 
la commission. I a ajouté, très judicieusement: le mot 
« indemnité » appelle la notion d'un préjudice, qu'il s'agit de 
répare”. 

Or, dans le cas précis, tous d'accord, m8 
semhie-t-il, apres les indications fournies par M. le présidi nl de 
la commission de l'interieur et par M. le secrétaire d'Etat, pour 
reconnaitre qu'il y avait véritablement une injustice à reparer 
et qu'il convient, par conséquent, d'attribuer une indemtité, 


nous sommies 


En ce qui concerne le volume de cette indemnité, nous sous 
haitons que le Gouvernement soit aussi généreux que possible. 
Mais, comme on l'a dit, nous ne délibérons pas sur un texto 
de loi: nous disculons une proposition de résolution, I appar- 


tiendra, par conséquent, au Gouvernement, de faire, nous 
l'espérons, bonne mesure. 
M. Marrane. Le Gouvernement n'est g'ncreux que pour les 


crédits militaires! 


M. Georges Pernot. Je terminerai par une derniere olhservas 
lion, que j'ai eu l’occasion de faire plusieurs fois à des patrons, 
à propos des grèves survenues dans l'industrie privée, Je veux 
la presenter aujourd'hui au Gouvernement en ce qui concerne 
la grève au sujet de laquelle nous délibérons. 

De deux choses l’une: ou bien les revendications qui sont 
présentées par le personnel sont justtiées, où bien elles ne le 
sont pas. Si elles sont injustitiées, qu'on les repousse et qu'on 
garde fermement le: positions, Si, au contraire, elles sont jqus- 
tifiéee, qu'on n'attende pas de se les faire arracher! (Applaue 
dissements sur de nombreux lances.) 

Qu'on les donne à temps, puisque c'est un devoir de jus!ke 
qu'on accomplit envers ceux qui travaillent, 

Puisqu'aujourd'hui nous sommes tous d'accord pour recone 
naître qu'en réalité il y avait là une question de justice, il me 
sera bien permis de regretter que le Gouvernement n'ait pas, 
dès l'abord, fait droit aux revendications justitites des force 
tionnaires. (Applaudissements.) 


Mme le président. Je sale, à 
dement petenté par M. Vauthier, qui peut fare Fobjet d'une 
discusion commune avec l'amendement sur lequel nous déli- 
bérons. 

Ce sous-amendement tend à remplacer les mots « dins une 
certaine mesure » par le terme « intégralement ». 


La parole est à M, Vauthier. 


M. Vauthier. Mes chers collègues, en ma qualité de represene 
fant de notre lointain département de la Réunion, je partage 
totalement la manière de voir de Mme Eboué, de M. le président 
Cornu, de MM. Lodéon et Symphor, J'admets cependant la thèse 
de notre collègue, M. de Villoutreys, qui, aux observations, 
absolument pertinentes présentées par lies orateurs qui l'ont 
précédé, a répondu: « A un travail doit correspondre un salaire, 
Pas de travail, pas de salaire », 

Pourtant, M. de Villoutreys Jui-même admet le principe d'ung 
indemnité compensatrice, JL ne s’agit pas d'une récompense, 
mais d'une compensation, 

Si les fonctionnaires des nouveaux départements se sont mis 
en grève à la suite de la non-application d'un texte — eur c'est 
bien de cela qu'il s'agit —, ils élaient parfaitement fondés à 
réclamer r'arsbtstion de cette disposition qui fait partie inté- 
rrante de l’ensemble des textes résultant de la transformation 
des quatre anciennes colonies en départements, 

Ces fonctionnaires ont done protesté contre la non-application 
d'un texte, parce que l'assimilation promise ne venait pas assez 
vite, contrairement à toutes les assurances qui ieur avaient été 
données, 

J'attire spécialement votre attention sur le fait qu’à la suita 
de cette grève parfaitement légale, déclenchée dans l'ordre et 
dans la dignité — comme on l'a indiqué, — Je Gouvernement 
a reconnu le bien-fondé des revendications des fonctionnaires 
en cause et leur à accordé enlin l'assimilation promise, 


Or, pour arriver à ce résultat, ces fonctionnaires ont perdit 
des appointements du fait qu'ils étaient en grève et que, pen- 
dant celte période le Gouvernement à quelque peu tardé À 
leur donner satisfaction, Par conséquent, l'indemnité qui doit 
leur être accordée ne peut être que la juste compensation des 
appointements qu'ils ont perdus, 

Pourquoi admettre que celte indemnité leur sera versée seu 
lement dans une certaine proportion ? Aiusi que l'a fait remars 
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quer fort judicieusement un homme devant l'autorité duquel 
tout le monde s'inchine ici, M. le président Pernot, ces fonc- 
tiomnaires ont eu le droit d'agir ainsi, Hs ont done droit à une 
tion qui ne peut qu'être intégrale. C'est là l'objet 
mendcrment, 


de 


Je vous demande de confirmer l'unanimité qui s'est dégagée 
À la commission de l'intérieur, sur un outre texte que le mien, 
il ect vrai, et de voter ce sons-amendement, 


A l'heure 


pri 
ceux de la 


ente, Jes fonctionnaires des Antilles, comme 
ont repris Je travail. 


Cependant, une autre catégorie de fonctionnaires réunionnais 
est encore en grève pour des motifs d'aill légitimes, 
H s'agit des secrétaires de parquet qui ont cessé le travail pærce 
que le minislers des finances la prélention de les assimiler 
seulement à conpler du 4% janvier 1930, sons le prétexte pent- 
étre une éconoruie, Nous aboutissons à ce résultat 
aradoxal que fous 1es du département de 
Réunion m'ont pas été assimilés à la mème date, Pour les uns, 
l'assimilation à commencé à partir du 1% janvier #%4$S; pour les 
autre la direction du budget du munistére des finances pré- 
tend fixer sa date d'effet janvier 1950, 


de réaliser 


J'ai à peine besoin de vous dire que le ministère de l’intérieur 
et le miinistere de la justice, particulièrement intéressés à cette 
grève, ont émis l'avis formel que l'intégration des anciens 
lunchiosnaires coloniaux dans le cadre métropolitain devait com- 
mencer pour tout le monde à la méme date, Nous nous trou- 
vous donc devant un exemple d'ineompréhension de la part du 
des tinances qui entraine les conséquences plus 
graves sur lesquelles j'attire l'attention du Gouvernement car, 
pendant ce temps, là bonne marehe de là justice est contrariée; 
les tribunaux sont fermes, Les grefliers, eux, ont été intégrés 
à parür du 4% janvier 194$ et, le plus naturellement du monde, 
ils se sont solidarisés avec les secrélaires de parquet qui alten- 
dent encore leur intégration et à qui on à dil: vous serez 
intégrés, mais à compter Ju 1% janvier 1959, Pourquoi ? Unique- 
ment par arbitraire où bien parce que le ministere des finances 
voit Jà un prétexte à économies ? 


Je reviens à l'objet primitif de mon intervention. Je vous 
demande de décider par un vote, que j'espère unanime, que si 
les fonctionnaires des Antilles et de la Réumon <e sont mis en 
grève, celle-ci est prévue par la Constitution. C'est une grève 
légale qui s'est déroulée, je le répète à dessein, dans l'ordre, 
Hs ont done droit à la compensation intégrale de la perte 
d'appointements qu'ils opt subie pour un mobil légitime, 
(Appiaudissements sur divers bancs.) 


M, Georges Laifargue. Je la parole. 


Mme président. La parole est à M. Eaflargue, 


M. Georges Laïfargue. We-care:, ine-sieurs, j'ai élé quant à 
frappé par l'unanimilé nou seulement des représentants 
des départements d'outre-mer, mais aussi par celle des autres 
sur le fait que cette grève est parfaitement légitime; elle a 
d'ailleurs été par le Gouvernement qui à domné satis- 
faction aux fonctionnaires qui l'ont faite. 


H y à un point sur lequel je voudrais retenir votre attention, 
c'est que vous allez introduire dans cet amendement une dispo- 
sition qui pourrait faire jurisprudence dans Favenir: le droit 
de réparation en Cas de grève. 

Le droit de grève est inscrit dans la Constitution, mais encore 
faudrait-il le détinir très exactement. Le Gouvernement ne l'a 
pas fait jusqu'ict. 

On risque de eréer un précédent très grave. 

Je désirerais voir introduire &ans l'amendement la formale 

suivante qui se substiiue au rappel qui est fait à la greve « pour 
corriger la situation exceptionnelle dans ils se sont 
trouvés 
situation est exceptionnelle du fait du Gouvernement. 
Nous sanmes tous d'accord, la réparation peut ètre totale; mais 
allenbion, il ne pas introduire dans cette proposition de 
résolution Ja légitimité de Tlindemnité pour cas de grève, 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Marrane. M. Laffargne ne perd jamais une occasion de 
Mmoutrer qu'il est réactionnaire. 


M, Georges Laffargue, Je ne le serai jamais aulant que vous, 
Vous pouvez être tranquille, (Sourires.) 
M. Marrane. En 


attendant, vons prenez position contre les 


grévistes même lorsque vous reconnaissez qu'ils ont raison. 


M. Liotard. Je demande la parole, 


Mme le président, La parole est à M. Liotard., 


M. Liotard, Mes cher: collègues, je voterai le texte 
de résolution primilive qui fait l'objet de co 
en que je sais partisan personnellement d'un sérieux ex: 
du droit de grève des fonctionnaires. Je ne serais pas f 
cisément que ce vote constitue un précédent, fasse 


dence parce que ceci à mon avis aménerait peut-être lo 
vernement et le Parlement, du fait qu'il y aura un précinss 
en corriger les conséquences en tenant compte de ce teste 4 à 
Constitution: « Le droit de grève s'exerce dans le cadre 4 
lois qui le régiementent ». 


On a toujours eu peur, semble-t-il, d'essayer de ré 


d'une façon saine et convenable le droit de grève 
bionnaires, 
M. Marc Rucart. Den que le Gouvernement l'eût pro. 


M. Liotard. C'est pourquoi je ne serais pas fâché qu'un pr 
cédent s'élablisse pour lui forcer eu peu la main. ; 

Ceci dit, je volerai le remboursement intégral des appoe 
tements des grévistes parce que ce que j'ai entendu a Cow 
de ce débat concernant les départements d'outre-mer, 
rente étrangement à ce qui se passe dans dans d'autres | 
toires d'outre-mer qui ne sont pas des départements, 


Mme Eboué, 


M. Liotard. Je citerai, par exemple, la fantaisie avec liquels 
le Gouvernement traite es fonctionnaires d'outre-mer en vos 
rappelant qu'à Madagascar, cerlaines catégories de fonctnn 
naires ont pu nblesir le respect des engagements que :n 
avait pris envers eux, le respeet des textes qui avaient été jrs 
en cominençant la grève. D'autres, plus timorés et appartenu 
à d’autres corps, n'ont pas osé faire la grève. car ce sont ds 
gens, en général assez tranquiiles, assez paisibles, qui n'aiment 
pas la bagarre. 

D'autres se sont inclinés. Ils attendent encore depuis des 
années ce que quelques-uns de leurs camarades, daus d'autre, 
corps, ont pu obtenir en commençant la grève. 


Il est inadmissibe que le Gonvernement ne puisse faire que! 
que chose que sous la pression de tentatives de éhanlage 1 
de grèves et ne prenne pas simplement la résolution de resper 
ter purement et simplement les cogagements qu'il à pris. 


Mme le président. La paro:e est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, s'il n’est pas possible 
de trouver dès à présent l'unanimité qui est souhailab'e pour 
donner la force nécessaire à ja proposition de résolution ädop- 
tée par l’unanimité de la commission de l'intérieur et tlant 


donné que divers amendements et sous-amendements ont te 


déposés, je demande, au nom de la commission, que celte pro- 
posilion de résolution lui soit immédiatement renvoyée. Li 
commission en délibérera et, dans un quart d'heure, ele revier- 
dra devant le Conseil présenter ses concusions. (Applaudisic 
ments sur divers bancs.) 


Mme le président. M. le rapporteur demande le renvoi de l 
proposition de résolution à la commission. Le renvoi est ut 
droit. 

La proposition de réso:ution est renvoyée à la commission. 


Le Conseil voud'a sans doute continuer l'examen de l'ordre 
du jour ? (Assentiment.) 


BENEFICES SUR LA VENTE DES STOCKS DE CAFE 
Acoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du appelie ia discussion de 
proposilion de résolation de MM. Henri Lafleur, Grassard, Lait 
rosse, Robert Aubé, Durand-Réville, Serrure et Liotard tendar' 
à inviter ie Gouveriement à prendre toütes mesures utiles pour 

ue les bénétices qu'il a réalisés sur la vente des stocks de café 

étenus au 15 janvier 19% soient mis à la disposition des ter: 
ritoires d'outre-mer, producteur; de celte denrée. 
266, année 1950.) 
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d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
ei de la République que j'ai recu de M. le président du 
un décret normmant, en qualité de commissaire du Gou- 
ement pour assister M, le secrétaire d'Elat aux finances 


économiques) : 


\. Vacher-Desvernais, 


Avant 


directeur du cabinet du secrétaire 


aux finances {affaires économiques), 


\cte est donné de communicalion. 
pans la discussion générale, la parole est à M. Grassard, rap- 


rieur, 

M. CGrassard, rapporteur de la commission de la Frence 
d'outre-mer. Mesdarnes, messieurs, les orateurs qui m'ont pré- 
cédé à cette tribune nous ont déjà transportés dans les terri- 
woires lointains d'outre-mer, Nous alluns, si vous le voulez 
hien, y rester et envisager quelques asperts des échanges 
commerciaux de la métropole avec ses territoires d'outre-mer. 
En préambule, Some votre altention sur l'importance 
de ces échanges. Pour l'année 1959, si l'on fait le total des 
exportations de la France sur l'extérieur, la part des territoires 
J'outre-mer atteint un pourceulage de 42 p. 100, C'est vous 
dire toute l'importance de la question, 11 est vrai que depuis 
quelques MmüIs les achats de la métropole s'étant ralentis dans 
nos territoires d'outre-mer, d'après les renseignements publiés 
ces jours derniers par le ministère des finances, ie pourcen- 
tage serait tombé à 38 p. 100. 

Ceci dit, la propositioo de résolution que je suis chargé de 
rapporter devant vous ne doit pas concerner scu-ement les 
Lenefices réalisés par le groupement national d'achat des cafés 
et ses stocks au 15 janvier; elle duit envisager l’ensembie 
de la commercialisation de cette denrée, H nous faudrait éga- 
lement étudier — mais le sujet est trop vaste — la réalisa- 
ton +de tout ce que l'on appelle les produits coloniaux. 
J'espère qu'un jour ou l'autre :e Conseil de la République s'y 
attachera. 

Cette ques‘ion a une grande importance. Elle a déjà été 
évoquée à cette tribune le 2 février 1918, lors des discussions 
qui ont accompagné la dévaluation du frane C. F. A. Depuis, 
à plusieurs reprises, nolamment à l'Assemblée nationale Je 
21 juin 1949, au Conseil de la Répubiique le 20 juillet 1939, 
les ministres ou sous-secrétaires d'Etat responsabies ont donné 
l'assurance forme:le les producieurs d'outre-mer bénéfi- 
cieraient du prix de réalisation de leurs produits. 

Cette question, mesdames et messieurs, est, plus que jamais, 
l'ordre du jour après l'étude qui vient d'être faite par le 
Conseil économique et la réunion des hauts commissaires qui 
c'est tenue la semaine dernière sous la présidence de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 


Les producteurs d'outre-mer — tout comme ceux de Ja 
métropole pour Je blé, la betterave où le Vin — voudraient 
avoir Ja certitude de vendre et réaliser leurs produits au 
cours du jour. Depuis Ja jibération, J'Union française a 
surtout été une création d'ordre politique. I est absolument 
nécessaire, Si nous voulons que cette Union francaise reste 
dans la domaïne des réaiités, qu'elle devicnne une véritable 
union Économique. 


Aujourd'hui, comme notre commission de là France d'outre- 
mer nous y invite, nous nous occuperons mème uniquement 
ie la production du café dans @os terriloites d'outre-mer et 
de la politique caféière suivie par le Gouvernement à ce sujet, 

Celle question intéresse à la fois le producteur africain et 
le consommateur mé:ropolitain. Elle nous obligera à faire une 
brève étude de Ja répartition géographique des pays produc- 
leurs des besoins du cominerce francais avant guerre et après 
suerre, d'étudier le probléme de Ja commercialisation réalisée 
“puis dix ans par le groupement national d'achats et, nolam- 
ment sous un régime de demi-iberté. 


Enfin, il est b'en évident que nous en firerons des conclu- 
sons et nous iuviterons le Gouvernement à définir une poli- 
ique caféière à l'égard de ces territoires d'oulre-mer. 

Quelle est, messieurs, la répartition géographique des pays 
broducteurs de café dans l'Union française ? 

Longtemps les seuls producteurs ont été les nouveaux dépar- 
iments, les territoires de la Guadeloupe, de la Réunion, de la 
Vartinique, mais actuellement, leur produetion est insigni- 
ante, La Martinique assure seulement ravilailement local: 
Uuadeloupe exporte à peine quelques centaines de tonnes; 


:: Réumion ne produit plus de eafé. 


_L'Indochine, qui ne fait évidemment pas parle des nonveaux 
qui pourrait produlie quelques imilbers de 


tonnes, est plus où moins hors cireuit, I ne reste douce comme 


\Vérilaiies producteurs que les lerrituires français de là Cote 

Airique ou de Midaga-cur pour 
la récole 1949: \irique occidentise française, Côte et 


logo, à tonnes: 
Catneroun, 40.00 à 
Nouvelle mue, à 
à tounes. 

Dans Fespace français nous avons ainsi la possihihté de 
trouver de 040 à 93.000 tonnes de Pour montrer toute 
l'importance de Ia question, il faut se situer sur le plan local: 
70 p. {00 de celle production <e trouvent entre les mains des 
producteurs africains et 30 p. 400 entre les inains des produc- 
teurs europeens, 

Dans certains territoires, à 


\frique cqualoride francaise et 

Madagascar, 30.000 tonnes ; 
\u total, environ de 


: 


cale. 


vocation plus particulièrement 
agricole, comme la Côte d'Ivoire, on doit même signaler qu'on 
arrive à un pourcentage qui dépasse KO p. 100 pour la produe- 
ton africaine et seulement 26 p. 400 pour la produétion euro- 
péenne. 

omnrmeree 


Quels sont, mesdames, messieurs, les hesoins du 
pour 


français d'importation en ce qui concerne cette denrer, 
le ravitaillement de notre population ? 

Avant 1939, leS importations de café en France el en Afrique 
du Nord s'élevaient à environ 260.000 tonnes. La France metro- 
politaine consominait, à elle seule, tonnes et l'Airique 
du Nord environ, 20.000 tonnes, A cette déjà lointaine, 
une large et sige politique de soulien, poursuivie pendant de 
longues années, avait permis d'atteindre outre-mer un potentiel 
de production qui couvrait 40 p. 100 des besoins normaux de 
la métropole, L'Empire français, ou, du moins, ce que l'on 
appelait de ce nom il y a dix ans, ét arrivé à prodinre en 
1939 près de 70.009 tonnes, exactement 66.900 tonnes en 1838; 
la produetion de 1999, étant donné les événements de Ki sueme, 
h'a jamais pu ètre chiffrée exactement, mais elle à dû étre vrai- 
semblaisre nt de 70.000 tonnes. 

Le solde nécessaire aux consommateurs, soit environ 110.00 
tonnes, élatt hoporié d'autres parties du monde, à savotr du 
Brésil et des pays d'Amérique latine pour environ 190.00) 
tonnes, des Indes néerlandaises pour » à 6.0000 tonnres. 

Dans l'économie libérale d'avant guerre, les cafés de la 
France d'outre-mer jouissaient d'un régime préfereatiel et d'une 
protection douamuere. 

Le 24 février 1947, en raison des nécessités de l'époque et 
étant denné l'imposshilité de disposer de devises pour secheter 
en Amérique du Sud, le Gouvernement à suspendu Îles droits 
spécifiques de douane sur les cafés Crangers. à done 
plus maintenant le privilège colonial qui, avant 194%, ctut 
d'environ 4 francs par kilogramme et représentait, à cette 
époque, près de 50 p. 100 du prix de vente de ce produit. 

En somme, depuis 1499, nous n'avons pas eue de vrair poli- 
tique commerciale du calé, nt dans nos lerriloires d'outre-mer, 
ni dans la nxtropole. 

Ceci est la résultante de plusieurs facteurs. D'abord des cir- 
constances, parce que rien n'a été fait outre-mer pour ar-roitre 
rationnellement la production des territoires, en  parbcuiier 
dans les pays à vocation escertiellement gaféière, bien que le 
plan ait prévu une production d'environ 120.000 tonnes en 1954, 


Cette situation résulte égriement du fait qu'à tous les <tudes, 
du producteur au consonnpateur, nous avons eu Ja politique du 
fixé, du reste légèrement au-dessous du cour mon- 
dial. Les discussions ont élé quelquefois assez vives à #e sujet, 
mais en général nous élions, je le répèle, un peu au-dessous 
du cours 

Par ailleurs, la rommercialisation, la distribution, ont été 
créanisés par le groupement national d'achat on selou ses 
directives, De sort: qu'il n'y à jarmais eu de polilique, ni de la 
production, ni de 12 commercialisation, 


Du reste. le ratisnnement n'était pas le mème dans les diffé- 
reules régions ‘de Ja France: :l était de 150 grammes dans le 
Nord et le Pas-de-Casais; de 125 grarmimes dans les autres dépar- 
tements, et de 100 grammes seulement en Afrique du Nord, 


L'attribution prolongée d'une ration mensuelle nous a amenés 
à réduire la consommation et, actuellement, les Lesoins de la 
France rnétropolitaine, Afrique du Nord exclue, peuvent se 
chiffrer à environ 144.004 tonnes, Pendant la période de ration- 
nemeul, l'Afrique du Nord demandait 20.090 tonnes, Actnelle- 
ment, ele procède direrternent à ses jmportations, soit des 
terriloires d'outre-mer. soit de l'étranger, de sorte que le ravi- 
taiilement propre de la métropole nous oblige à trouver un 
lonnage compéme ilaire d'environ 50 à 55440 {onmes, Arné- 
rique du Sud ou dans d'aut’es pays producteurs de rafé, 
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Ces 50 ou 55.000 tonnes nécessaires pour compléter nos im- 

ortations nécessaires pour satisfaire les besoins de notre popu- 
Latin sont achetées en Amérique du Sud, en particulier au 
Brésil où, hélas, en raison de diveæs facteurs liés à l'usure 
rapide des terres tropicales, qui sont loin d'avoir Ja fertilité 
qu'on leur attribue généralement, au vieillissement des arbres, 
au prix de revient trop élevé, au parasitisme ou à divers fac- 
teurs climatiques, la production a sérieusement baissé, si bien 
que la récolte mondinie de 1949 accusera un déficit de 2.500.000 
À 3 millions de sacs de café, soit environ 180.000 tonnes, alor; 
que certains pays d'Europe centrae n'ont pas encore repris 
achats habituels. 

Avant ainsi étudié Ja répartition des pays producteurs et les 
besoins du commerce français d'importation, nous allons nous 
pencher, si vous le voulez bien, sur la commerciaisation du 
café depuis la guerre. 

Comme nous l'avons déjà dit, avant la guerre, le commerce 
du café était libre. Depuis, deux groupements se sont succédé 
à cet effet. L'un d'eux s'appelait le G. R. C. À., groupement 
national d'importation et de répartition des cafés: le second, 
créé en 1942, élait le G. N, A. C. A., groupement national] d'achat 
des cafés, 

Ces groupements ont commercialisé toutes les importations 
provenant en majeure partie, parfos même exäusivement, des 
territoires d'outre-mer, en raison de notre déficit chronique en 
devises pour payer en dollars les cafés provenant de l’Amé- 
rique latine, 

Seuls autorisés À importer, ils cédaient ensuite le café aux 
négociants à qui incombaient le financement et les frais de 
distribution, selon les instructions qu'ils recevaient. 

Le 4 janvier 1950, c'est-à-dire au début de la présente année, 
eur les instructions du Gouvernement, le G.N.A.C.A, à adopté 
à l'unanimité, en assemblée générale, une résolution prouon- 
gant sa dissolution à compter du 21 décembre 199, avec, 
toutefois, un rectificatif ajoutant que cette décision serait auto- 
matiquerment nulle et sans objet si, dans un délai d'un mois 
expirant le 31 janvier 1950, un arrêté ministériel décidait la 
prorogation du groupement. 

Mesdames, messieurs, il y a des morts qui ressuscitent 
facilement car le Journal officiel du 24 janvier publiait pré- 
csément un arrêté dalé du 31 décembre prorogeant Je G.N. 
A.C.A. jusqu'au 91 mai 1950 par décision des secrétariats 
d'Etat à la présidence du conseil, aux finances et affaires 
économiques. 


Entre les deux décisions du #4 et du 2% janvier, Je café 
avait été mis hors ralionnement par décret n° 50-85 du 18 jan- 
Vier 1950 et son nouveau prix de vente au consommateur 


devait évoluer en très nette augimentation à la parité des 
cours Inondiaux, 


Au {5 janvier 1950, d'après les informations du ministère 
du commerce et de l'industrie, je G.N.A.C.A. avait en stock 
91.630 tonnes, dont 28.612 provenant des territoires d'outre- 
mer. Ces cafés des territoires d'outre-mer, le G.N.A.C.A, les 
avait achetés au cours des cinq ou six derniers mois de 
l'année 1959, au prix fixé par le Gouvernement avant Ja déva- 
luation de septembre 1919, et bien que la hausse des cours 
mondiaux eût commencé dès le mois d'août pour s'étaler sur 
les mois de septembre et d'octobre, de sorte qu'au détriment 
des producteurs d'outre-mer le G.N.A.C.A., réalisait, à la vente 
aux tlorréfacteurs, tous frais déduits, le bénéfice de 111 francs 
par kilogramme, soit, pour 28,500 tonnes, plus de 3 milliards 
de francs métropolitains. 


Les gouvernements qui se sont succédé depuis 19:8 et les 
ministres qui sont venus dans cette enceinte nous ont plu- 
Sieurs fois assurés que Je producteur d'outre-mer bénéficierait 
\e la picine et entière valeur de ses produits. Aussi, dès 
de 5 janvier, inquiet de savoir si ces soinmes importantes revien- 
draient aux terriloires d'outre-mer et aux budgets locaux, 
l'un de nous avait alerté les organismes fédéraux et locaux 
et, le 17 janvier, une proposition de résolution était déposée 
sur le bureau de l'Assemblée de l'Union française, avec demande 
de discussion d'urgence, 


Cette proposition de résolution (n° 9) de l'Assemblée de 
l'Union française, donne le détail de l'opération bénéficiaire 
du G.N.A.C.A.: prix moven d'achat par le G.N.A.C.A. aux 

orts français de débarquement: 180 francs métropolitains le 
cilogramine; taxes et droits, y compris la rémunération du 
G. NX. A. C, À. et des courtiers, %6 francs le kilogramme, soit, au 
total, 256 franes le kitogramme. Le prix de vente aux torré- 
factenrs avant été de 3%6 francs le kilogramme, le bénéfice net 
est de 111 francs le Kilogramme, comme je vous le disais tout 
à l'heure. 

Le 20 janvier, profondément {mue de cette situation large- 
ment préjudiciable aux mntérèts des territoires d'outre-mer et 


de nos budgets locaux, l'Assemblée de l'Union française jp: 
tait le Gouvernement à mettre à la disposition des ternitn 
d'outre-mer producteurs de calé les bénéfices réalisés par 
G.N.A.C.A. sur la vente de son stock au 15 janvier et 41 
au prorata de leurs livraisons au 31 décembre 1919, * 


Je vous fais grâce de la lecture du texte adopté par l'Asm. 
ltée de l'Union francaise, qui proposait que ces sommes 
non pas seviennent directement aux producteurs, mais 
versées aux territoires, de facon à promouvoir une aide : 
Ja production, une rationalisation des eultures et, surtout 
Ja lutte phytosanitaire qui est si importante dans nos tri 
toires d'outre-mer et qui n’est pas encore réglementée, - 


A ce sujet, un projet de décret est en instance devint 
l'Assemblée de l'Union française. Il n'a pas été encore ct 
et adopté par cette assemblée, de sorte qu'il est absolumers 
impossible d'assurer protection phytosanitaire des cultures 
riches: cacao et café, Aussi, très sagement, l'Assemblée da 
l'Union française demandait que ces sommes soient ristour 
nées aux territoires d'outre-mer pour servir précisément à cetta 
action phytosanitaire pour lutter contre les maladies es 
caféiers, les maladies du cacao, contre le swollen shoot 
l'antestra et les différents parasites. La proposition de rés! 
lution de l’Assemblée de l'Union française, que vous trouverez 
au Journal officiel du 8 janvier 1950, fut adoptée à une trs 
large majorité, 

L'un des signataires, du reste, de la proposition de résolution 
qui vous est soumise avait posé une question du même orire 
au ministère des finances et des affaires économiques. [a 
question jusqu'à ce jour n'a pas encore été honorte d'une 
réponse. Par contre, nous avons appris que la position du 
ministère des finances et des affaires économiques serait là 
suivante : le Gouvernement, par l'entremise du G. N. A. À, 
a agi en bon et honnète commerçant et le bénéfice doit lu 
1evenir, 

Mesdames, messieurs, voilà une position que discutent à là 
fois l'Assemblée de l'Union française et les territoires d'outre. 


Il est évident que l’étroitesse de notre trésorerie oblige le 
Gouvernement à prendre çà et là les sommes disponibies, mais 
ce n’est certainement pas un procédé équitable à l'égard de nos 
territoires d'outre-mer. Du reste, si le Gouvernement avait ce 

oint de vue dès le 15 janvier, il aurait pu depuis éviter Ja 
aausse des cafés chez l'épicier, puisqu'il avait environ trois 
mois de stock, 35.000 tonnes pour une consommation de 12.0) 
tonnes par mois. Il s’en est bien gardé et la hausse des cafes 
chez le débitant a été homologuée à dater du 15 janvier, Bien 
mieux, en rendant son tablier, le service‘ du ravitaillement à 
commis un dernier abus: il avait promis d'honorer le ticket 
de janvier à l’ancien prix, ce qui n'a pas éié fait, car, en jan- 
vier, il était impossible de trouver chez l'épicier du café à 
l'ancien cours de décembre 1949. Ceci est quand mème assez 
fâcheux et permet de dauter de l'équité de la mesure prise par 
le Gouvernement qui entend les bénéfices réalisés 
var son groupement national d'achats. Les pouvoirs publics qui 
jouent ou prétendent jouer le rôle de protecteurs tutélaires du 
consommateur, n'hésilent pas à l’occasion de réaliser ua: 
bonne affaire x ses dépens comme à ceux des producteurs. 


On a parlé souvent du Pacte colonial, Que ne nous a-t-0on pis 
dit et répété à son sujet ? Autrefois, au temps de ce pacte, 
le producteur africain non seulement vendait ses produits a 
cours mondial, mais percevait en outre 4 francs par kilo- 
gramme, à titre de privilège colonial, et, à la même époque, 
ils achetaient les produits manufacturés français aux cours 
mondiaux. 


Aujourd'hui, il n°v a plus de pacte colonial, tout au moins 
on nous l’affirme, mais les producteurs se voient privés d'une 
pars du bénéfice de leur production. Par contre, 11s achetent 
es produits manufacturés français, cotonnades, quincaillerie, 
biens d'équipement cu de consommation, 25 à 30 p. 100 plus 
cher qu'au cours mondial et, ii y a quelques mois encore, 0n 
pouvait dire 50 p. 100 plus cher qu'au cours mondial, 

IL y a eu, depuis quelques mois, une légère amélioration qui 
a amené une baisse des prix métropolitains en raison de la 
dévaluation du franc. 


Les généreuses idées d'Union française émises depuis la libé- 
ration sont cerkes admirables, mais les avantages économiques 
doivent être égaux aux avantages politiques et ceux-ci n° 

euvent pas être acquis aux dépens de ceux-là. La prospérité 

e nos territoires d'outre-mer à vocalion essentiellement agri- 
cole jusqu'ici — et j'insiste sur ce point, car avant qu'on ait 
développé les extractions minières dans les territoires d'Afrique 
noire où de Madagascar, de longues années s’écouleront 
puisque nous n'en sommes encore qu'à la période de prospe- 
tion et il s'agit done bien d'une vocation essentiellement axTi- 
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— cette prospérité de nos territoires d'outre-mer, dis-je, 
ice à cette prospérité agricole qui conditionne à la fais 
médoration du standing de vie et les possibilités d'élévatinn 
masses indigènes — aulant que es avantages politiques 

sonne d'entre nous ne discute, bien entendu —, mais 


des 
ue pe 
er bien souvent à quelques-uns et pas du tout à Ja 


qui profite 
nasse. 

passons maintenamt à la silualion actuelle du café outre. 

-? Voilà une question aussi grave, Sinon plus grave, que 
celle des bénéfices du G. N. A. C. A., car on peut dire que le 
G. N. A. C. A. représente déjà le passé, landis que Ja commer: 
crisation des calés de la France d'outre-mer, c'est le présen®. 
[a récolte de 1949 n'est pas encore commercialisée et, en 
et prochain, c'est-à-dire dans trois ou quatre Imois, va 
commencer à Madagascar la récolte de 1950. 


Actuellement un maraisme complet règne dans les territoires 
producteurs de café. 

IL n'y a presque plus d achats, ou des achats très réduits par 
cuite de la crainte, peut-être vaine, mais en tout bien entre- 
tenue, d'une baisse des cours, 

pu reste, le G. N. A. C. A. n’achète plus que l2 produetion 
étrangère — Car si depuis SIX Ce groupement nation! à 
acheté environ 15 à 16.00 fonnes de café en Armériqne du Sul, 
aux Indes, au Congo, au Kénia britannique, il n'a absolument 
ren acheté à Ja France d'outre-mer. 

L'arrêté n° 2722 du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques terrorise et paralyse out le négoce, en hmilant à 
2 p. 100 la marge bénéficiaire à la revente du produit imporié. 

Pour un commerce aussi mouvant que celui du café, cette 
marge de bénéfices est beancoup trop limitée. Par contre, la 
marse de perte est illimitée, de sorte qu'il n'y à pas d'arhe- 
teurs ou très peu. Hs achètent un certain tonnage, quand 11 
l'ont revendu, quelques mois après, ils se portent de nouveau 
acbeteurs outre-mer. De sorte qu'actuellement, révoltes de 
la Co‘e d'Ivoir2 ne sont pas commercialisées, cette sitmation est 
excessivement grave, je sais qu'elle a été évoquée à la conft- 
rence des hauts commissaires et que M. le haut, commissaire 
de l'Afrique ogcidentale française à fait part de ses craintes 
de voir perdre, du fait de cette carence des acheteurs, un ton- 
page important de la récolte de la Côte d'Ivoire, ponvant pent- 
être atteindre 10.000 tonnes. IL est difficile de préciser exarcte- 
ment la situation. Je ne erois pas exagéré de dire qu'en Côte 
d'Ivoire il y aura certainement une perle de 5.000 tonnes de 
café sur la production de l'année 1949, 

Evidemment l'arrêté n° 20722 empéèche les achats car, pour 
toutes les denrées coloniales, les prix sont assez mouvants, et 
le café, qui subit les mêmes lois que toutes les autres denrées, 
a des fluctuations allant facilement de 5 p. #0. Si hien 
qu'avec une marge de revente de 2 p. 100, il est bien évident 
qu'aucun acheteur ne se présente. 

ActueHement, un acheteur qui aurait achelé à 290 franes le 
kilo devrait revendre le produit à un prix inférieur à 296 francs 
le kilo, même si le cours était supérieur à cette epoque. Par 
contre, il ne se trouvera évidemment pas d'acheteur si entre 
termps Je produit.a baissé à 285 franes à limportation, Si lon 
ajoute que l'acheminement des produits depuis Les ports 
d'outre-mer jusqu'au Havre, Bordeaux ou Marseille dermarle 
chiquante à soixante jours, on comprend que lexporlaleur se 
montre réticent, En général, il faut soixante jours car 70 jp. 100 
des importations se font par le Havre. 

C'est bien là la liberté, mais Ja berté au bont d'un élastique 
et en tout cas cela n'améiiore pas la situation des producteurs 
africains ou malgaches qui trouvent devant cette carence 
d'acheteurs peu portés à travailler sans bénéfice el encore moins 
à perle. 

Malgré tout, en Afrique occidentale française, en Côte d'Ivoire, 
à Madagascar, se présentent quelques acheteurs, mais ces ache- 
teurs sont ‘des sous-traitants chinois, libanais ou svriens qui 
achètent aux paysans bien au-dessous du cours dans l'espoir 
que, la période trouble passée, ils pourront revaloriser leurs 
produits, les stocker dans de bonnes conditions et comptahi- 
liser ceux aussi un large bénéfice, tout comme le G. N. A. C. A. 


. Ce marasme du marché d'outre-mer a été aggravé, comme 
je vous J'ai dit tout à l'heure, par le fait que le G. N. A. C. A., 
ressuscité jusqu'au 31 mai, s'est fait altribuer des licen‘es 
d'importation de l'étranger. I pourrait également acheter aux 
territoires d'outre-mer, mais, depuis le {1% janvier, il n'a fait 
aucun appel d'offres pour ces territoires. 

Pour l'étranger ce groupement prévient les importateurs que 
tel on tel jour, il écoutera leurs propositions et retiendra celles 
Lui Qui paraitront les plus avantageuses, en demandant dn 
sie ua versement de 25 à 29 p. 100 à ‘a signalure du marché. 


Seul il! est susceptible d'obtenir les devises, les déhlocaues 
nécresaires ou de bénéficier de devises si c'est dans le caure 
des Accor avec rtauns terrilo res. Jouant 
ainsi le rôle de conseiller technique beénéticia re, il a pu passer 
des ordres d'achat de café au Brésil, au Mexique, aux S, à 
la colonte angiaise du Kénva. 

Qu peut trouver trace de ces achats par appel c'oilres au 
Journal officiel qui les a tous publiés. HS attoisment jusqu'ici 
tonnage assez qui avoisiné de 45144) à 
fonnes, 


\ qui ont profité ces licences ? Certainement pas aux produe- 


teurs d'outre-mer qui ne peuvent arriver à vendre leur proûne- 
et sont souvent dans limpossibilté de stocker, C'est 
ce qui faisat dire à M. le haut commissaire de l'Afrique 


uccldentale française, a quelques jours, au ministére de 
la France d'outre-mer. lors de la conférence des hauts commis- 
aires, qu'on risquait d'avoir une perte de 35.060 à 10.006 tonnes 


en Côte d'Ivoire, de ce fait, 


en mieux, alors qu'on n'achete pas de café dans nos 
territo.res d'outre-mer, paru, 1 y a quelque temps, au 
Journal ojjiciel, un avis informant qu'un erédit de 10 nulbons 
de francs belges avait été prevu pour acheler du café à la 
coonie du Congo belge. On n'achète pas Je café francais, mais 
le café des colonies ang'aises, portugaises où belges, I y à tout 
de mème là une situation qui parait un peu anormale, 


. Ne dit-on pas également qu'il était question. ces derniers 
jours, le 15 mai, de faire paraitre au Journal officiel un anpel 
d'offres du G. N. A, €. A. pour faire venir 1200) tonnes du 
Brésil... 


M. Durand-ARéville. C'était une idee de M. Burou. 


M. le rapporteur. 2.600 sacs de alors que nos 
territoires d'outre-mer n'arrivent pas à écou'er leur produc- 
tion ? 


situation à particuleérement retenu lallention de votre 
commission de la France d'outre-mer. Que devient 
française dans fous ces marchés ? Tout le monde Fisnore. Je 
peux, du reste, vous signaler que, pour une bonne partie, les 
qua ilés achetées par Fintermédiaire du G. N. A. €. 
parlicuiier 12.000 tonnes de eafé Minas achelées on Br 
sant de qualilé bien jiniérieure au Kouilou de Madagasrar, 
au Robusti de Côte d'ivoire et mêine au petit luléné de Cote 
d'ivoire, qui est cependant d'une qualité assez iferieure 


Ce fait est grave non seulement au point de vie économ one. 

mais également au point de vue politique, car 1 peut ectratnet 
des conséquences graves outre-1ner. 
est cerles possible que. certains marchés pass avec 
l'étranger n'aient pas nécessité de sorties de devises et sient 
réglés en franes, Mais il ne faut pas oublier que dons 
Faméboration de la balinee des comptes de Ja Frarce, des 
territoires d'outre-mér apportent une trés large contribution, 
42 p. 10 en 1949, 38 p. 100 pour le mois d'avril 1930, Du reste, 
est à noter que pour les prermiers mois de l'année 1900, 
dune façon réguhère, les exportations de la France vers 
l'eutre-mer ont diminué progressivement, et cela résulte dn 
fut que nous avons moins acheté de prodnits à nos terr loires 
d'outre-mer. 

Nous parlons actuellement du eafé, mais la question pourait 
se poser de Ja méme facon en ce qui concerne Je cacao et, au 
début de celle sance, M. Cozzano évoquait Ja quslion des 
oléagineux, Etant donné celle Situation, comment pourrait-on 
réaliser un meilleur équilibre du marché du ? Ms sous le 
boisseau du ratonnement pendant dix ans, ce marché a besoin 
de retrouver des conditions plus Avant la guerre 
fonctionnait, au Havre — port qui importait de 60 à 70 p. 100 
de Ja production —, nn marché à terme, qui permetiat à 
l'importateur de se couvrir sur trois mois, Himitant ainsi à Ja 
fois ses gains et <es pertes, L'absence actuelle de ce marché 
à lerme sur les cafés est une des raisons pour lesquelies les 
importateurs mélropolitains n'achétent rien oulre-mmer, si ce 
n'est en petites quantités, Il est fort compréhensible que 
l'inportateur veuille se couvrir pour ectte durée de deux à 
rois imois, fermps maximum nécessaire entre l'embarquement 
au port africain où magache ct Ja mise à Ja d'sposilion des 
iorréfacteurs. 

S'il était rétabli actueilerment, ce marché donnerut aussi une 
assurance aux consommateurs, car Le maintien du marché 
au comptant aménera un jour où F'autre, méme en tenant 
cormple des achats à l'étranger, une ruplure des stocks et une 
poussée des cours du café qui sera préjudiciable aux consom- 
mateurs et dont ne bénéficiera même pas le producteur d'outre- 
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En 1929, du fait du bre fonctionnement du marché à terme 
au Havre, les stocks étaient de 66.060 sacs, soit près de 36.000 
tonnes, c'est-à-dire précisémefit, ce voiant de sécurilé de 
2 mois 1,2 à 3 mois qui est nécessaire. 

Le rétalsissement marché à terme ne serait pas seulement 
une assurance pour les consommateurs, ce serait une assurance 
pour les importateurs qui acceptent de limiter leurs £ains, mais 
vendent aussi limiter leurs pertes, Ce serait aussi une 
pour les producteurs d'outre-mer, qui seraient certains de ven- 
dre à un cours voisin du cours mondial, sans être obiigés de 
asser sous les fourches caudines du sous-traitant syrien, 
-<yrien, grec où portugais, selon les territoires. 


M. Marius Moutet. Qi méme francais! 


M, le rapporteur. français, monsieur le Iministre, 
je vous l'accorde, je ne Voulais pas le dire moi-même, 

Le Trésor français, du reste, ne pourrait qu'en bénéficier, car 
ie marche à terine du Hasre pourrait bientôt jouer avec tous les 
pays membres de FO,E, C, E., et méme ay besoin avec la 
Suisse el demain avec l'Allemagne, 


On peut prélendre que le rétablissement du marché à terme 
est réalisation difficile, étant donné l'organisation actuelie 
du contrôle des changes qui tendra, je l'espère, vers un assou- 
piissement progressif, Mai en attendant, on pourrait cerlaine- 
ment trouver un systéme intermédiaire, Les délais de livraison 
des cafés d'outre-mer étant de deux ou trois mois, la moyenne 
des prix du mois pourrait être prise comme base en vue d'une 
livraison sous deux ou trois mois au consonimateur et permettre 
aux tinporlaleurs de constituer sans danger leurs stocks. 


Cette solution intermédiaire pourrait s'accorder avec le main- 
Dern des réglementations actuelles de l'office des changes. Cha- 
que semaine à Marseille, à Bordeaux et plus spécialement au 
lavre, puisque c'est le port principal d'importation, il y aurait 
Lieu de déterminer les cours selon la loi de l'offre et de la 
demande, 


Etat Gonné le tonnage important de la production d'outre- 
ner, il ne faudrait cependant pas que ce rétablissement du 
iarché à terme joue contre le producteur d'outre-mer, Par 
conséquent, dans cette délermination des prix du café, le café 
colonial devrait être inserit pour 90 à 60 p. 100 du prix de base. 


Avant d'être débatine devant vous, cette question a été long- 
temps discuiée par votre commission, Elle à fait l'objet d'un 
examer Sérieux au sécrélariat d'Etat aux affaires économiques. 
A l'Assemblée nationale, le 20 murs dernier, M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, répondant à une question orale, 
donnat l'assurance qu'il s'inspirerait de plus en plus des prin- 
cpes de Diberté pour arriver à conciier les intérèts des produc- 
leurs el ceux des consommateurs. 


Dans le courant du mois d'avril, d'autres démarches ont été 
faites par des groupements fédératifs où syndicaux : l'Économie 
halionale à de nouveau donné l'assurance que les importations 
de café étranger seraient échelonnétes et limitées aux besoins 
non susceptibles d'être satisfaits par les stocks coloniaux s'éie- 
vant à environ 60 à 70.040) tonnes, Je vous ai parlé des stocks 
du mois d'avril: voici quels sont à l'heure actueile les stocks 
Colontaux, Avant de vous donner ces chiffres, je vais vous indi- 
quer ce qui à été reçu où qui reste à recevoir en France en 
provenance d'outre-mer, Pour Madagascar, ont été reçues envi- 
ron 12,000 tonnes: restent à recevoir {8.009 tonnes, Pour la Côte- 
d'Ivoire, ont été recues 12,000 tonnes, restent à recevoir 30.000 
tonnes, Malheureusement, sur ces 30.000 tonnes, d'après le haut 
commissaire de et le gouverneur même de ce terri- 
toire, 5.000 à 19.000 tonnes pourraient être perdues du fait du 
retard dans la commercialisation, J'espère que le chiffre de 
5.000 tcnnes pourra ètre finalement retenu. 


Poux l'A. E, F, et le Cameroun 2.000 tonnes ont été reçues; 
10.000 tonnes sont encore en stock, Pour l'ensemble des autres 
territoires: Guinée, Togo, Nouveile-Calédonie, elc.…., on peut 
estimer qu'il y à encore 3.000 tonnes en stock. 


On arrive ainsi à un tonnage global de 65.000 tonnes, Comme 
la consommalion n'est que de 12.000 tonnes par mois, cela 
représente donc une avance de cinq mois. La consommation de 
juin étant comprise dans Jes tonnages flottants, les stocks cou- 
vrent nos besoins jusqu'en octobre, En juillet, commencera la 
récolte à Madagascar, et, en octobre, elle sera prête à être com- 


mercialisée, Je me demande donc, monsieur le ministre, com- 
ment on peut songer à importer du café du Brésil ou de la 
colonie portugaise d'Angola. 

Je sais que nous devons vendre des locomotives, du fer, des 
tôles, des alternateurs. Je sais que nous avons des accords com- 
merciaux avec le Brésil, Néanmoins, dans le présent, si vous 


passez des appels d'offres pour acheter au Brésil où 4,4} 
colonies étrangères, vous nuirez grandement aux test. 
d'outre-mer. 


. M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France 1,4, 
mer. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon 
le rapporteur ? | 


M. le rapporteur, Je vous en prie, monsieur Je ministre, 


Mme le président. La paroïe est à M. le secrétaire d'Etit os 
l'autorisation de Forateur, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous répondrai plus lors 
tout à l'heure, mais je voudrais immédiatement relever 
points de votre exposé, 

D'abord, en ce qui concerne Madagascar, j'ai 
que les chiffres que vous venez de produire à celte tribun 
ne correspondent plus à Ja réalité et qu’au moins pour Jes 
cafés prèts à être expédiés, la quantité est certainement Lean. 
coup plus inportante que ne le laissent supposer vos jt , 

Je suis revenu il. y a huit jours Ge Madagascar et, À mon 
passage dans la grande île, il m'a été indiqué que la plus 
grande partie des stocks de café élait en voie d’expéditior 

Si je consulte le Bulletin des professionnels du cf, je 
constate, en effet, qu'un certain nombre de bateaux co 
attendus en provenance de Madagascar, soit à Marseille, soit 
à Bordeaux, soit au Havre, ce mois-ci et au mois de juin. J'en 
compte dix qui sont porteurs de café, ce qui conlirme Je; 
déclarations qui m'ont été faites là-bas, à savoir que, dans 
un avenir trés prochain, les stocks de café de Malisiscir 
seront complétement Jiquidés, 

D'autre part, en ce qui concerne Îles importations de 
l'étranger et en particulier du Brésil — je comptais vous fire 
cette déclaration tout à l'heure —, je tiens à affirmer tout de 
suite qu'aucune importation n'est prévue dans les mois à 
(Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je suis heureux 
d'entendre vos affirmations qui apaisent les craintes de la 
commission de la France d'outre-mer, Je suis heureux de vous 
entendre dire qu'aucune importation en provenance du Brésil 
n'est prévue pour les mois à venir; ce n’est pas du tout ce 
que j'avais appris ces jours derniers. TL était prévu d'importer 
environ 12.000 tonnes de café du Brésil; Flaffaire avait te 
abandonnée, mais, il y à à peine vingt-quatre heures, on n'a 
affirmé qu'il était question de revenir sur £ette décision, sous 
prétexte qu'il nous faut bien vendre au Brésil et que, par 
conséquent, nous somimes obligés de Ini acheter, Je suis done 
très heureux de vous entendre dire qu'actueslement, il nest 
pas question d'acheter du café au Brésil. 

Quant à Ja situation des stocks à Madagascar — je sais que 
vous en venez et j'ai été heureux de vous accueillir à votre 
descente d'avion — néanmoins, je crois fermement qu'il y à 
de 13.000 à 1S.000 tonnes de café dans l'ile, 


M. le secrétaire d'Etat. Plus maintenant! 


M. le rapporteur. Il y à ici des représentants de Madasiscit 
qui seront Capables de nous le dire. Il est difficile d'apprécier 
à quelques milliers de tonnes près, mais il y a certamernent 
au {93.000 tonnes en : à Madagascar, Mes rense!zne- 
ments datent d'hier. 


M. le secrétaire d'Etat. C'était vrai il y a te semaines, 
mais je tiens à répéter ce que j'ai dit lout à l'heure et qui a 
été confirmé par le haut commissaire, M. Barges, à la reunion 
des hauts commissaires la semaine dernière, On peut conside 
rer que les stocks de café de Madagascar sont virtuellement 
liquides, 


M. le rapporteur. Les °0.000 tonnes de café de Madagascr 
auraient donc été liquidées! Je me permets de vous dire que 
ce n'est guere possible! Au début d'avril, il y avait en stock 
25.000 tonnes, On ne peut concevoir que ce tonnage ait pu etre 
entiérement exporté, 


M. le secrétaire d'Etat. Dix bateaux agen de café sont 
attendus entre te 1% mai et le 12 juillet, en provenance (8 
Madagascar. 

M. Liotard. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
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Mme le président. La parole est à M. Liotard, avec l'autorisa- 
de l'orateur. 


M. Liotard. Je ne veux rien dire de la situation du marché 
Madagascar ou ailleurs, Elle n'infirme en rien les motifs qui 


ont animé les auteurs de la proposition de résolution en dis- 
cussion. 

Le but essentiel de cette dernière est de connaitre les opéra- 
tions effectuées par le G. N. A. C. A. sur le dos des producteurs 
et des exportateurs de cafés et d'établir les raisons pour les- 
quelies il serait souhaitable que les bénéfices très suspects 
péalisés au cours de ces opérations Soient reversés aux terri- 
toires d'outre-mer. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, si vos affirmations 
sont exactes, il resterait donc èn Stock, outre-mer, 50.000 tonnes, 
soit quatre mois de consommation, Ces chiffres, effectivement 
jnfrieurs aux miens, ne diminuent nullement, comme l'affirme 
M, Liotard, la valeur de l'argumentation que je vous présente 
au nom de la commission de la France d'outre-mer. 


Je reprends la suite de mon exposé et rectifie mes chiffres: 
ü y aurait actuellement 50.000 tonnes de café à commercialiser, 

M. le secrétaire d'Etat à l'économie nationale, au mois d'avril, 
nous à donné l'assurance que ce tonnage serait acheté en 
priorité. IL nous donnait également l'assurance que le cadre 
des prix fixés en février serait assoupli pour permette le jeu 
de la libre concurrente, qu'un svstème de mercuriale serait 
mis à l'étude ; en outre, les importateurs fpour'aient faire jouer 
Jeur marge bénéficiaire sur le tonnage et seraient assurés d'un 
financement normal pour assurer l'écoulement des stocks de 
la France d'outre-mer. 

L'application immédiate de telles mesures est indispensable 
car il reste encore, je le répète, 50.000 tonnes, monsieur le 
ministre, Elle est indispensable au maintien de l'équilibre éco- 
nomique et politique de nos territoires d'outre-mer et plus 
particulièrement de la Côte d'Ivoire, de Madagascar, du Came- 
roun et de la Guinée. 


Néanmoins, si des solutions de bonne volonté ont été envi- 
sagées avec le ministère de l’économie nationale, aucuae doc- 
trine n'a été admise quant au solde créditeur du G. N. A. C. A. 
au 31 mai prochain, malgré la prise de position très nette @e 
l'Assemblée de l’Union française, ni quant au solde créditeur 
du G. N. A. C. A. au 31 mai, ni quant à la commercialisation 
du produit colonial. : 


Aussi, étant donné que les mesures jprises en janvier et en 
février — pour freiner la spéculation à la hausse — n'ont 
fait que désorganiser le marché, avec arr Madagascar et 
l'Afrique noire des conséquences graves, plus grave en Afrique 
noire qu’à Madagascar, en Côte d'Ivoire notamment, où il existe 
un malaise économique, qui pourrait être exploité à d’autres 
fins. Vous Je savez, inonsieur le secrélaire d'Etat, et ceci est 
grave. 

Vous savez le découragement qui peut s'emparer du produc- 
teur colonial, alors qu'il tentait de s'intéresser à nouveau à la 
culture du café, mais qui voit que l’on achète ses produits au 
comple-gouttes. 

Vous avez acheté des cafés à l'étranger, allant à l'encontre 
des doctrines soutenues depuis deux ou trois ans par le minis- 
tère de la France d'outre-mer. Vous savez, en effet, que celui-ci 
a insisté pour que les territoires d'outre-mer améliorent le 
conditionnement de leurs iproduits et qu'afin d'accorder une 
bénéfice à ceux qui agiraient ainsi, on avait élargi l'éventail 
des prix. 

Or, depuis six mois, vous avez importé de divers pays, et 
notamment du Brésil, 12.000 tonnes de café de basse qualité. 
Il en est résulté que des offres inférieures ont été faites aux 
producteurs d'outre-mer, qui auront tendance à ne plus s’inté- 
rèsser au conditionnement de leurs produits, comme ils le 
faisaient depuis quelques années, et l'on reprochera de nou- 
veau au produit colonial d'être un produit de basse qualité. 


Etant donné que le plan prévoyait, pour 1954, un tonnage 
d'outre-mer d'environ 120.000 à 125.00 tonnes, étant - donné 
l'effet fâcheux qu'a cette ipolitique sur les recettes des budgets 
locaux — car nous représentons les territoires d'outre-mer, et 
il nous faut bien songer à nos budgets locaux dont les recettes 
sont basées principalement sur des taxes à la sortie — votre 
Commission de la France d'outre-mer vous demande d'adopter 
là propositoin de résolution dont le texte vous a été distribué, 


Je tiens à attirer l'attention du Conseil de la République sur 
l'intérêt que présente cette question pour nos territoires 
doutre-mer, sur l'intérêt qu'il y a à commercialiser les récoltes 

outre-mer, à échelonner dans le temps les importations en 


provenance de l'étranger, puisque Madagascar vous apporte sa 
récolte en octobre et que la Côte d'Ivoire vous l'apporte en 
janvier. 

Monsiéur le secrétaire d Etat, quand le G. N. A. C. A, sera 
supprimé, si Fon crée un comité technique du cafe, 1} sera 
indispeusahle que ce comilé technique du café s'occupe, s'inté 
resse et dscute de cet échelonnement des productions de 
facon que nos territoires d'outre-mer ne solent ae obligés de 
stocker dans de mauvaises conditions une production qui se 
détériore facilement et qui, quand elle est charançonnég atta- 
quée par les insectes, pourrie, n'est plus vendable, au point que 
les importateurs la Pefusent en accusant les produits coloniaux 
d'étre de basse qualité, 

Si le produit colonial est de basse qualité, ou si l'on prétend 
qu'il l'est, c'est souvent parce que les importalions ne sont 
pas suflisamment Grientées, que les achats ne sont pas faits 
à temps et que le paysan, qui récolte 1.000 à 1.200 tonnes de 
café, est obligé de les garder dans sa case pendant un cer'ain 
terups, dans de mauvaises conditions, où de les vendre à un 
sous-traitant, qui achèle à 59 p. 100 au-dessous de leur cours, 

J'attire votre attention sur ces faits et, au nom de votre 
commission de da France d'outre-mer, je vous demande 
d'adopter à l'unanimité cette proposition de résolution, (Applaue 
dissements sur divers Lancs.) 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je dois tout d'abord excuser M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques de son absence. Il 
est malheureusement retenu à l'Assemblée nationale par une 
interpellation portant sur le contrôle économique, At-je besoin 
de vous äire que, pour une question de cette importance et qui 
relève essentiellement de Ja compétence du ministère des 
aflaires économiques, j'aurais préféré aujourd'hui Fui laisser Ja 
place, d'autant que je n'ai pas eu le temps de me pencher, 
d'une manière très détaillée, sur ce probleme du café, que je 
connais heureusement par ailleurs, étant moi-méme l'élu d'un 
territoire producteur de café ? 


Je puis vous déclarer, en tout cas, qu'une proposition de 
résolution de cette nature ne peut pas ne pas retenir l'attention 
du Gouvernement, S'il me fallait vous apporter un témoignage 
de l'intérêt que le Gouvernement porte à des questions de ce 
genre, il me suftirait de vous indiquer que, lorsque Ja réunion 
des hauts commissaires a examiné la semaine dernière, les pro- 
blèmes économiques des territoires d'outre-mer, l'un des pro- 
blèmes qui a le plus retenu son attention a été précisément 
celui du café, 

M. le sénateur Grassard a fait remarquer, au début de son 
rapport, que l'Union française, qui a été jusqu'ici une réalisa 
tion surtout politique, a besoin de devenir une réalité économie 
que. J'ajouterai que ce fut aussi l'une des conclusions de Ja 
réunion des hauts commissaires, qui a tenu à déclarer auc 
l'Union francaise sera également économique ou ne sera pas, 
(ApplaudisSements.) 


Cette solidarité qui doit exister entre les territoires d'ontre. 
mer et la métropole, il faut, bien entendu, qu'elle devienne 
ellective, Nous devons arriver à un ordre de choses tel que le 
producteur de café de la Côte d'Ivoire ou du Cameroun, que le 
producteur de riz ou de vanille de Madagascar puissent être 
certains que, dans cet ensemble qui s'appelle l'Union francaise, 
le traitement qui leur est fait est égal à celui du vigneron du 


Midi ou du planteur de betteraves du Nord de la France, 


M. Durand-Réville. Nous avons encore beaucoup de chemin 
à parcourir pour arriver à cela. 


M, le secrétaire d'Etat. Nous avons encore beaucoup de che- 
min à parcourir, tnais il ne faut pas désespérer qu'il soit par- 
couru. Il suffirait pour cela que le ministère des affaires écono- 
miques, qui, dans le passé, fut surtout un ministère de l'éco- 
notuie métropolitaine, devienne de plus en plus un ministere 
de coordination économique à l'échelle de l'Union française. 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais, à cet égard, rappeler, 
avant d'entrer dans le vif du sujet, uue déclaration que faisait 
mon prédécesseur, M. Tony Révillon, devant votre assemblée 
le 20 septembre 1949, M. Tony Révillon vous disait: « Bien 

u'il s'agisse de projets qui n'ont pas encore recu leur forme 
définitive, je voudrais vous en rappeler les traits essentiels, Is 
se résument ainsi: engagement par ja métropole d'acheter aux 
territoires d'outre-mer un tonnage correspondant à ses besoins; 
vente de cette n'oduction aux cours mondiaux: libre cession 
des excédents de la production des territoires d'outre-mer à 
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l'étranger: obligation pour Jes importateurs métropolilains Encore une fais, je suis pris au dépourvu et j'eusse sou : 
d'épuiser les possibilités de la zone franc, à conditions égales, que cette question gardät sa place dans l’ordre du jour de ; re Le 
avant de procéder à d'autres achats dans d'autres zones moné- séance d'aujourd'hui, ce qui aurait permis à mon collzue à 
taires ». venir vous donner des explications plus détaillées, 
Si j'ai tenn à rappeler les engagements pris devant votre 
assemblée par mon prédécesseur, c'est que ces engagements M. Durand-Révilie. Si vous nous prenez par les sen! ent. q 
sont valables pour le Gouvernement qui a succédé à ceiui auquel (Sourires.) F 
appartenait M. Tony Révillon. Je ne veux pas dire que ces enga- 
gements aient été tenus d'une manière très précise dans les M. le secrétaire d'Etat. J'indique ensuite, en ee qui crus l 
inois qui précèdent, (Rires au centre.) Ce que Je puis indiquer, la commercialisation du café, qu'il n'est pas douteux que Là ñ 
ayant assisté à une réunion à laquelle participaient, auprès des terriloires d'outre-mer se trouvent, à cet égard, durs we 
représentants du ministere de la rrance*d'outre-mer, les repré- situation fort délicate... A 
sentants de économie nationale, c'est qu'on s’achemine très 
sérieusement vers une amélioration de la situation. M. Durand-Réville. C’est ainsi que vous qualifiez l'eccrorerct d 
M. Lagarrosse, Trop lentement. M. le secrétaire d'Etat. ...et que la situation actuelle 34 2 
marchés d'outre-mer est assez précaire. 
M. le secrétaire d'Etat, Trop Jentement à notre gré, je suis M. le sénateur Grassard avait raison d'indiquer qu'en ce qui pl 
d'accord. concerne la Côte d'Ivoire, en particulier, un tonnage assez impor. L p 
Je voudrais maintenant aborder la question très précise à | tant de café risquait d'être perdu ou même de ne js être F' 
liquelle M, le sénateur Grassard faisait alusion dans son récolté. 
rapport et au sujet de laquelle 11 se plaignait de n’avoir pas d ; } 
de réponse. 1] a reçu une réponse, si j'en crois un document M. Lagarrosse. La récolte n’est pas faile; cependant, je pus 
que j'ai sous la main. Au cas où il n’en aurait pas eu congais- | dire que plus de {0.00 tonnes de café ont élé perdues pur suite 
sance, je peux la lire tout de suite devant lui et devant Je de la carence du Gouvernement. D 
Conseil de Ja République. 4 d 
La question posée par M, sénateur Grassard rejoignait de le d'Etat. Oui, on parle de et le 
très près le problème que nous évoquons ici. . épartement de la France d outre-nrer a tenu à at irer l'attention | 
des secteurs métropolitains sur celte question ainsi que <ur la a 
M. le rapporteur, Il y avait deux questions, monsieur Je d'a rm jables à 
ministre, J'ai reçu une réponse à l'une, mais pas à la seconde. politaine Tran PmePEIe nl d 
« 
Pour ce qui est des achats de café à l'étranger, si, dans les k 


M. le secrétaire d'Etat, Vous connaissez donc ce texte que 
je voulais vous lire et je ne crois pas utile d'en faire état de 
houveanl, 

Je voudrais maintenant, en ce qui concerme les opéralions 
effectuées par le G. N. A. €, A., dire tout d'abord que Ja pro- 
rogalion de eet organisme a été décidée avec Faccord des 
professionnels, pour servir à ceux-ci de bureau d'achat. 


derniers mois, certaines importations ont été effectuées, je 

confirme ce que J'ai déclaré fout à l'heure, à savoir qu'auure 
importation de café du Brésil n'est prévue dans les mois à Ja 
venir et que si des prévisions de ce genre avaient été envi 
gées, on y a, actuellement, renoncé. 


M. le rapporteur. Qu'advient-il des importations de à 


M. le secrétaire d'Etat. C'est la même chose. 

Me sera-t-ii permis de dire que la réuaion des hauts coms 
saires n'a pas été étrangère à celle décision. Je voudrais d'au- 
tre part, en ce qui concerne: l'arrèlé n° 20722 auquel faisait all. 
sion M. le sénateur Grassard, lui rappeler qu'un certain acsoue 
ilissement été envisagé, dont je trouve le détail dans une 
ettie datée du 1% avril 1990. 


M. Marius Moutet. Pas ceux d'outre-mer, certainement pas. 
M. Lagarosse. Ceux de la métropole. 


M. le secrétaire d'Etat. De toutes manières, l'existence du 
G. N. A. GC. A. arrivera très bientôt à son terme. 


En ce qui concerne les contrats d'achats effectués par le 


G. N. A. C. A. et les bénéfices réalisés par celui-ci, je sais é B 
que c'est le désir ardent des producteurs de calé d'outre-mer, M. le rapporteur. Cet assouplissement n'est pas encore applt | k 
traduit par Jeurs élus, et en particulier à l’Assemblée de qué, monsieur le ministre, . 
l'Union française, de voir ces bénéfices utilisés en favenr des L': 
territoires d'outre-mer pour améliorer la production du café M. le secrétaire d'Etat, En tout cas, son application ne saurait 
et son conditionnement, une protection tarder maintenant. | 
hylosanilaire sur une plus vasie écheile, 
à La lettre a été envoyée dans le eourant du mois d'avril 1950 
se trouve, cependant, que le G. N. A. fo au président du syndicat des professionnels du café des régions 
achats à des cours prévus dans une convention et con per du Nord et de l'Ést de la France, ini indiquant que des we- ” 
ou méme supérieurs aux cours mondiaux jusqu'au mois d'août sures étaient envisagées pour assouplir l'arrêté n° 20722, pe 
1919, à fait remarquer que, s'il y avait eu baisse des cours, # * s al 
les producteurs d'outre-mer n'en auraient pas souffert et qu’en Eafin, la dernière question posée par M. Grassard concernait fu 
conséquence... L Ja réouverture du marché à terme du Havre, Je crois pouvoir 
vous dire qu'aussi bien le ministère de l'économie nationale 
M. Durand-Péville. N'y aLil pas eu une dévaluation entre | que celui de la France d'outre-mer souhaileraient que cette fo 
temps ? réouverture devienne possible. 
Comme vous l’avez dit, l'existence d'un régime déjà strict du 
M. le secrétaire d'Etat. ]l s'agit de l'année 1949, contrôle des changes ne permet pas d'envisager immédiatement 
celle réouverture, mais les mesures transitoires que vous avez de 
M. le eur. Précisément, il y à eu une dévaluation au indiquées comme susceptibles d'améliorer la situation sont non ail 
mois de septembre de celte anuce. seulement envisagées, Imais dès maintenant réalisées. b! 
HT s Vous souhaitez que dès maintenant puisse être réalisé « un | 
à le En tout cas, je laisse à mon collègue | de transition: les délais de livraison des cafés d'ou- 
dent indé: tre-mer étant de deux à trois mois, la moyenne des prix du de 
mois serait fixée comme base pour une livraison deux où js 
M. Durand-Réville. ...la responsabilité, mois après. É 
M. le secrétaire d'Etat. ...le soin de préciser sa position en « Chaque semaine au Havre, il y aurait détermination des 
ce qui concerne les bénéfices réalisés par le G. N. A. C. A. cour: selon les offres et les demandes, mais élant donné le tuir- 
nage de production d'outre-mer, dans cette détermination des | 
M. Durand-Réville. Nous n'aurons pas la ernauté d'insister, À a : café colonial devrait être inscrit pour 60 p. 100 du pri | 
vis-à-vis de vous, monsieur le ministre; mais, réellement, un 
tel raisonnement ne tient pas. Je tiens à vous donner à cet égard, de Ja part du mini-lére 
de l'économie nationale, l’assurauce que les mesures que vous ju 
M. le secrétaire d'Etat. Je regrette beaucoup que mon col- souhaitez entrent dès maintenant en voie d'exécution. Par con 
lègue de l'économie nationale, qui à suivi de très près celte séquent, sur ce point au moins, votre proposition de résolution co 
question, ne soit pas là pour y répondre. obtient ur commencement de satisfaction. bi 
m 
à 


2 
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J'ajoute que le syndicat des professionnels du café a été 
fnvite à examiner cette question du marché à terme. Un plan 
a été présenté au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
qui lui à donné son approbation. 

Les commissions d'études pour l'ouverture du marché à 
jerme sont au travail; nous espérons qu'elles pourront conclure 
à brel délai. 

Je m'excuse d’une réponse aussi décousue; mais, je le ré- 
ète, j'ai été pris au dépourvu, n'ayant pas eu le temps d'étu- 
dier à fond cette question et ne l'ayant examiné qu'au regard 
des problèmes qui intéressent mon département ministériel et, 
plus récemment, à l'occasion de la conférence des hauts com- 
puissalres. 

Je puis cependant vous donner l'assurance que le ministère 
de la France d'outre-mer est disposé à continuer la lutte pour 
pbleuir que les producteurs de café de la France d'outre-mer 
poielt piotèges. 


M. Durand-Réville, Cela ne nous donne rien ! 


M. le secrétaire d'Etat, Nous avons obtenu plus que des pro- 
messes des ministères métropolilains, en ce qui concerne les 
différents produits d'outre-mer dont la situation a été évoquée 
{a semaine dernière. 

J'ai indiqué tout à l'heure un geste qui marque que nous 
avancons dans la voie des réalisations et de la compréhension. 
Je ne désespère pas que nous arrivions à un gouvernement 
dans leque] le secteur de l’économie ne soit pas uniquement 
orienté vers Ja production métropolitaine mais ait une claire 
vision de l’activité de l'Union française. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président, J'en donne lecture: 


« Arlicle unique. — « Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement : 


« 1° À publier l'état des stocks du G. N. A. C. A. au 15 jan- 
vier 1950, à indiquer les tonnages en provenance des T. 0, M., 
Jeurs origines, leurs prix d'achat, les taxes et charges qu'ils ont 
supporté, jusqu’à la mise en vente et, enfin, leurs prix de 
wenie, 


« 2° À prendre, compte tenu de cette publication, toutes dis- 
posilions utiles pour que le G. N. A. C. A. arbitre les litiges 
qu'ir pe avoir avec les producteurs d'outre-mer et que le 
solle bénéficiaire soit immédiatement versé aux territoires pro- 
portionnellement à leurs exportations afin d'y promouvoir une 
amélioration des cultures caféières, leur rationalisation et sur- 
tuut l'organisation de la lutte phytosanitaire ; 


« 3° À contingenter et au besoin suspendre provisoirement 
toute importation de café &e provenance étrangère tant que les 
produits de l'Union française n'auront pas trouvé leur écoule- 
normal; 


« 4° À abroger les arrêtés fixant les grilles et les marges 
de prix trop étroites qui ont arrêté toute commercialisation 
atin que la libre concurrence qui tend très nettement à se réta- 
blir bénéficie à la fois au producteur et au consommateur; 


« 5° A prévoir dans un proche délai Je rétablissement du 
marché à terme qui sera l'élément stabilisateur des prix et 
Pa ce fait facilitera les opérations financières de la commercia- 
sation », 


M. Bataille. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. Bataille, 


, M. Bataille, Monsieur le ministre, je ne m'oppose pas aux 
revendications des vendeurs de café, Elles sont justifiées, à mon 
sens, et je souhaite qu'elles soient satisfaites. 


Cependant, en ce moment, on a l'air de mélanger des textes 
concernant le café et des textes concernant le sucre. Je sais 
bien que l'on met quelquefois du sucre dans le café (Sourires), 
Mais ce qui donne satisfaction à l'un, peut ne pas complaire 
à l'autre, 
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J'aurais élé très heureux de voir ici M. le ministre de l'écos 
nomie nationale mais, puisque en ce moment vous le rempla- 
cez, monsieur le ministre, je reviens sur le texte, Je vois que 
l'un des signataires de la présente proposition a déjà posé cella 
question au Gouvernement le 23 janvier 19%, par la voie du 
Journal officiel. Mais le Gouvernement semble peu pressé de 


faire connaître ses intentions; il se borne à faire dire ou À 
laisser dire que les sommes produites par la liquidation du 
G. N. A. C. À. pourraient être utilisées à combler, au moins 
partiellement, le déficit des industries helteravière et sueritre 
de la métropole, 


Des promesses ont 616 faites anx producteurs de sucre; il 
conviendrait de tenir compte également de celles qui ont été 
faites aux producteurs de café, Je voudrais mesdames, mes- 


sieurs, que les uns et les autres aient satisfaction sans que l'on 
relire aux producleurs de sue ce que l'on à promis aux pro- 
ducteurs de café, 


M. Durand-Réville, ne demandons pas 


M. le rapporteur. L'ne {elle Gisposition ne figure pas dans 
la propostion de résoluiion. 


Mme le président, De quel texte 1? 
Il n'est pas question du sucre dans le texte de la proposition 
de résolution, 


Avant de mettre aux voix là proposition de résolution, je 
donne la parole à M. Marc Rucart, poue expliquer son vote, 


M. Marc Rucart. Je tiens à exprimer une fois de plus nog 
regrets que, s'agissant de questons d'ordre économique inté- 
ressant les territoires d'outre-mer, nous n'ayons pas en face 
de nous note véritable interlocuteur, (Applaudissements sut 
cerlains bancs à gauche.) 


Nous avons un défenseur et nous faisons naturellement con- 
fiance à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, mais, 
encore une fois, nous aurions préféré être en présence de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Comme il ne 
pouvait pas être gæésent ici, je regrette qu'il n'ait pas au 
inoins envoyé un commissaire du Gouvernement. 


Mme le président. La parole est à M. Le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je remercie M. le ministre des promesses 
u'il nous a faites, J'espère qu'après d'autres — beaucoup 
‘autres — qui n'ont pas été tenues, celles-i pourront l'être, 

Nous représentons l'un et l'autre le même terrlose, l'un 
à l'Assemblée nationale, l'autre au Conseil de la République; 
il est bien évident que pour discuter de l’économie de nos 
territoires d'outre-mer, l'autorité du ministère de la France 
d'outre-mer est insuffisante, 

Les accords commerciaux sont passés par le ministére des 
affaires étrangères; quel rôle joue alors le ministère de la 
France d'outre-mer ? Un rôle assez réduit: on lui demande un 
avis pour information. Les achats à l'étranger sont faits par 
le ministère du commerce et de l'industrie, Quel est le rôle 
du ministère de la France d'outre-mer ? Il pe là également, 
essentiellement un rôle d'information. La distribution du pro- 
duit colonial relève véritablement du sous-secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. Quel est, dans ce domaine, le rôle 
du ministère de la France d'outre-mer ? Là encore il a simple- 
ment un rôle d'information, 

IL est absolument indispensable qu'il y ait un organisme 
qui groupe tous nos intérêts d'outre-mer, sinon nous serons 
éternellement dupés, 


M. le secrétaire d'Etat. J'indique, pour répondre à M. Rucart, 
que M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques a, en 
réalité, délégué un commissa re du Gouvernement, sans lequel 
j'aurais été bien incapable d'apporter quelques chiffres ou 
données précis. 

D'autre part, il est certain que si cette question avait été 
appelée à son tour normal dans l'ordre du jour, le Conseil de 
la République aurait eu, sans doute, en face de lui le ministre 
véritablement responsable, 


Mme le président. Je rappelle d'ailleurs que c'est Ja come 
mission de la France d'outre-mer qui à demandé cette inter- 
version de l’ordre du jour; six ou sept proposilions devaient 
venir en discussion avant cette proposition de résolution, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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RECLEMENTATION DES SUBSTANCES EXPLOSIVES AU TOGO 
ET AU CAMEROUN 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. À la demande de la commission, l’ordre du 
jour appele maintenant fa discussion du projet de joi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à Ja régementation des 
substances explosives dans les territoires du Togo et du Came- 
roun. (N°° 134 et 304, année 1950.) 

Pans la discussion générale, la parole est à M. Grassard. 


M. Grassard, rapporieur de la commission de la France 
d'outre mer, Le projet de loi que je suis chargé de rapporter 
au pom de la commission de la France d'outre-mer a été adopté 
sans debat par l'Assemblée nationale. I! aurait pu venir égale- 
ment sans débat dans cette enceinte, Il a trait simplement à la 
réglementation, à la fabrication, à ia conservation, à la déten- 
lion et au transport des matières explosives. 

[ y à quelques années, avant que soit votée Ja Constitution 
de 1936, une loi aurait été inutile; un simple décret pris par le 
ministère de la France d'outre-mer aurait sufli, 

Le projet de doi qui vous est soumis à été adopté sans modi- 
ficalion par l'Assembiée nationaie, Je vous propose de le voter 
tel qu'il vous est précenté. (Apylaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion généra'e est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des arlicles du projet de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article 1{®, 

« Art. #7. — La fabrication, la conservation, l'importation, le 
transport, Ja vente et l'achat des substances explosives sont 
souris, au Togo et au Cameroun, aux dispositions de ja pré- 
seate loi », 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 1, 
(L'article 1% est adopté.) 


Me le président. « Art. 2. — On entend par substances expln- 
sives : 

« les explosifs dits « de mine », les détonateurs et artitices 
de mise à feu correspondants et, plus généralement, toutes les 
substances explosives ou détonantes utilisées dans les mines, 
les carrières, les travaux publies et le génie agricoie, à l'excep- 
lion des munitions de chasse ou de guerre, qui sont et demeu- 
rent soumises aux dispositions des règlements spéciaux en 
vigueur. 


« Des arrêtés du commissaire de la Répuhiique au Togo où 
du haut commissaire de la République au Cameroun, pris en 
conseil d'administration, fixent la nomenc'alure des explosifs de 
mine et des détonateurs correspondants visés à l'alinéa précé- 
dent, » — (Adopté.) 


« Art, 3. — Nul ne peut fabriquer des substances explosives 
ni établir où exploiter un dépôt de ces substances, ni en impor- 
ter, vendre ou acheier, s'il n'y a été, au préalable, autorisé. » 
— (Adopté.) 


« Art, 4. — La présente loi ne s'applique pas aux explosifs 
de mine ni aux détonateurs et artifices de mise à feu à l'usage 
des étahissements et services militaires qui se conformeront 
aux règlements militaires les concernant. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — L'autorisation de fabriquer des substances explo- 
gives est accordée par arrèté du conmmissaire ou du haut com- 
missaire de la République, le conseil d'administration entendu, 
Cet arrêté fixe les mesures spéciales à observer et les conditions 
partcubères à remplir, I n’est valable qu'après avoir été ratifié 
bar le ministre de Ja France d'outre-mer après consultation de 
la commission des substances explosives. 

« l'autorisation accordée est strictement personnelle et ne 
peut être cédée ou transmise qu'avec l'agrément du commis- 
saire ou du haut commissaire de la Répubiique. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — L'autorisation d'établir ou d'exploiter un 
permanent est acc rdée par arrêté du commissaire ou haut 
commissaire de la République. 


« Est considéré comme permanent, tout dépôt qui a 6 
nsé sans limitation de durée. 

« L'autorisation d'établir et d'exploiter un dépôt tem: rairé 
est accordée par décision du commissaire ou du haut commis 
saire de ja Répub'que. 

« Est considéré comme temporaire tout dépôt dont l'ile 
sement à été autorisé pour une durée limitée, » — (Adopté) 


« Art, 7. — L'autorisation de se livrer à l’importati deg 
substances explosives est accordée par arrêté du 
ou du haut commissaire de la République, 

« Elle ne peut être accordée à titre permanent qu'à des fipri 
cants ou à des personnes habilitées à exploiter un dépôt per. 
manent. Elle peut ètre accordée à litre temporaire aux per. 
sunnes habilitées à exploiter un dépôt temporaire, » — (opte) 

« Art, &. — L'autorisation de vendre des substantes expire, 
est accordée par arrêté du commissaire où du haut commissaire 
de la République. 

« ne peut être accordée qu'à des personnes habilit'es 
exploiter un dépôt permanent. 

« Toutefois, les fabricants d’explosifs dûment autorisés 
à ventre sans autoriéation nouvelle. 


« Except'iorneilement, l'exploitant d'un dépôt temporaire ect 
autorisé à rétrocéder à un autre dépôt, en fin d'explotiton, 
l'excédent d'explosifs non utilisé, » — (Adopté.) 


yrt 


« Art, 9, — Sous Ja réserve slipulée au dernier alinéa du pré. 
sent articie, nul ne peut obtenir la livraison des substances 
explosives &'il n'est autorisé à exploiter un dépôt permanent 
ou temporaire, 


« Les justifications nécessaires doivent être exigées à cet effet 
par les débitants et sous leur responsabnlite, 


« Les arrêtés du commissaire ou du haut commissaire de la 
République prévus à l’article 13 ci-après détermineront les con. 
ditions dans lesquelles pourra étre autorisée Ja Jivraison de 
certaines substanres explosives en quagtité inférieure à un 
poids déterminé, aux personnes ne disposant pas d'un dépôt 
autorisé, » — (Adopté) 


« Art, 10, — Dans le cas, où pour des motifs de <éeurité 
le commissaire où le haut commissaire de la 
iique jugerait nécessaire d'interdire, d’une manière délicilive 
ou temporaire, la falwication des substances explosives dans une 
on plusieurs usines, ces interdictions pourront être prononcées 
par arrêté ea conseil d'administration, les parties ou leurs 
représentants au territoire entendus, sans que les fabricants 
aient droit à aucune indemnité pour les dommages directs où 
jodirects que ces mesures pourront leur cauéer. 


« L'arrêté pris À ce sujet n'est valable qu'après avoir 416 
par le ministre de la France d'outre-mer, Toutefois, en 
cas d'urgence, le eommissaire ou le haut commissaire de Ja 
République pourra décider que l'arrêté sera exécutoire <ans 
déiai, sauf à en référer immédiatement au ministre de la 
France d'outre-mer, Dans ce cas, même si l'interdiction n'es! 
pas maintenue, les fabeicants n’ont droit à aucune indemnité 
du fait de Jadite interdiction. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Le commissaire ou Je haut commissaire de 
la République peut ordonner la destruction, aux frais da 
détenteur et sans indemnité, des subelances explosives qui 
présenteraient des dangers pour la eéécurité publique. » — 
(Adopté.) 


Art. 12. — Pour les mêmes motifs, il peut prononcer épar- 
ment, sans indemnité, la suppression d'un dépôt ou la :up- 
pression de son exploilation où prescrire le transfert des explo- 
sifs dans un aulre local aux frais de l'exploitant, » — (Adopte.) 


« Art, 13, — Des arrêtés du commissaire ou du hant conn- 
missaire de la République, en conseil d'administration, de'e:- 
mineront les conditions d'application de la présente Joi, notani- 
ment en ce qui concerne le transport des explosifs, l'établiset- 
ment et l'exploitation des dépûts. » — (Adopté.) 


« Art. 14, — Jes infractions aux dispositions de la présente 
loi ou à celles des décrets ou arrêtés généraux ve pour son 
application sont constatées par les officiers de police judiciaire 
et jes agents assermentés des chemins de fer, des fravaux 

ublics et des mines, des postes et des télégraphes el dis 

ouanes, chacun dans l’étendue de son ressort, » — (Adopic 


« Art, 15, — Toule personne convaincue d'avoir contreveni 
aux dispositions de la présente loi ou à ceile des arrêtés génc- 
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x pris pour son application est punie d'une amende de 
3.00) francs, et d'un emprisonnement d'un mois à un 
Lu y de l'une de ces deux peines seulement. 


« Fa cas de récidive, la peine peut être portée au double. 


Le tribunal peut en outre prononcer la confiscation des 
jances explosives, objet de l'infraction. 

En cas de condamnation, l'autorisation de fabriquer, con- 
corver, ituporter ou vendre des substances expiosives peut 
“ro retirée au bénéficiaire de cette autorisation par le com- 
ou le haut commissaire de la République. » —(Adopté.) 


su 


« 


eut 
re 

« Art. 16, — Sont abrogées les dispositions contraires à 
de la présente loi, » — (Adopté.) 


lle 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projel ge loi. 
Le Conseil de la République a adopté.) 


— 12 — 
CREATION D'UN CONSEIL SUPERIEUR DE L'ENTR'AIDE SOCIALE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


Mme le président. L'ordie du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, prévoyant la 
bon d'un conseil supérieur de l'entr'aide sociale, (n°* 170 

et 23, année 1950.) 


M. le ministre de Ia santé publique et de la population, 
retenu à l'Assemblée nationale, s'est excusé de ne pouvoir 
assister à la présente séance. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la famiile, de la population et de La 
saute publique. 


M. Le Basser, rapporteur de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, Suivant la voie que notre 
collegue M. Grassard nous à indiquée tout à l'heure, je vais 
résumer très brièvement ce projet de loi, adopté presque sans 
débat par FAssemblée nationale, relatif à l'institution d'un 
coneli supérieur de l’entr'aide sociale, 


I « pour but de revenir aux dispositions qu'avait instaurées 
le conseil supérieur de l'assistance publique, en 1888, c'est- 
à-dire d'augmenter Sa compétence en tenant compte du nouvel 
état social de notre pays. 


Son ossature est simple, Cependant, malgré la demande du 
ministie, l'Assemblée nationale a tenu à ce que l'article 3 dési- 
gnat rommément les représentants de ce conseil supérieur de 
l'entr'aide sociale. La porte ayant été ainsi ouverte, nous avons 
pensé que nous pourrions aussi introduire dans ce conseil des 
représentants du Pariement: des représentants du Conseil de la 
République et des représentants de l’Assemblée nationale, 


Ua «mendement déposé ce matin, tend à introduire également 
dans ce conseil le directeur du service central de l’action sociale 
des forces armées, ce qui indiquerait que l'Assemblée nationale 
l'a pas une très grande confiance dans le ministre qui avait 
demindé à nommer lui-même les membres mais qu'entre les 
différentes administrations n'ayant pas non plus une grande 
confiance, le ministère des forces armées demande à être repré- 
senle dans le conseil supérieur de l’entr'aide sociale. 


Ceci étant exposé, ce projet ayant-été adopté à l'unanimité 
moins une abstention, celle de la représentante du groupe com- 
Mmüuntsle, je vous demande de le voter tet qu'il vous est présenté 
dans le rapport que j'ai eu l'honneur de vous soumettre au nom 
de 1 commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
discussion générale 


la discussion générale est close. 


de consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1°, 


"Art, 4%, — Est expressément constatée la nullité de l'acte 
dit « loi du 21 juillet 1942 relative à la création et À l'organisa- 
lon du Conseil supérieur de l'assistance de France » 


« Toutefois la constatation de cette nulité ne porte pas 
atteinte aux effets résultant de lapplicauon dudit acte 
rieure à la publication de la présente lot, » 

Personne ne demande la parole sur cet article ?.… 

Je le mets aux voix. 


(L'article 1% est adopté.) 


_ Mme le président. « Art. 2. — 11 est substitué à l'organisme dit 
Conseil supérieur de l'assistance de France un conseil supérieur 
de l'eutr'aide sociale chargé de l'étude et de l'examen de toutes 
les questions qui lui sont soumises par le ministre de la santé 
publique et de la population, et qui intéressent l'organisation, 
le fonctionnement et le développement de l'entr'aide sociale. 

« Il étudie les questions du même ordre qui lui sont soumises 
par son bureau Sur -la proposition de ses membres, peut 
émettre des Vaux, » (Adopté.) 

x Art, à Le Conseil spé ieur de l'entr'uide sociale est 
composé de membres de droit, de mernbres nommés par arrêté 
du ministre de Ja santé publique et de la population et de 
membres élus. 

« a) Membres de droit: 

« Le ministre de la santé publique et de la population, prési- 
dent de droit dudit conseil ; 

« Le président de la commission de la famille, de h popula- 
tion et de la santé publique de l'Assemblée natonale, où son 
représentant; 

« Le président de Ja commission de la famille, de la popuia- 
tion et de la sauté publique du Conseil de la République, où son 
représentant, 

« Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

« Le directeur général de la population et de l'entraide; 

« Le directeur général de Fhygiène publique et des hôpi- 
taux ; 

« Le directeur de l'hygiène sociale ; 

« Le directeur de l'école nationale de santé; 

« Le directeur du budget au minislère des finances et deg 
affaires économiques ; 

« Le chef du service central de la pharmarie ; 

« Le directeur de l'adminisuation départementale et commu 
nale au ministère de l'inténmeur ; 

« Le directeur général de la sécurité sociale au ministère du 
travail et de la sécurité sociale; 

« Le directeur des affaires administratives et sociales au minis- 
tère des affaires étrangères; 

« Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture; 

« Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la 
justice ; 

« Le directeur général de l'enscignement du premier degré au 
ministère de l'éducalion nationale; 

« Le directeur général de l'administration générale de l'Assis- 
lance publique de Paris; 

« Le président de l'association des présidents de conseils géré 
Taux; 

« Le président de l'association des maires de France; 

«a Le président de la fédération hospitalière de France; « 

« Le président de Ja commission centrale d'assistance ; 

« Le président du conseil d'administration de l'office national 
des mulilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de 
la nation ; 

« Le directeur de Ja Caisse nationale de sécurité sociale ; 

« Le président du conseil supérieur d'hygiène sociale de 
France ; 

« Le président du conseil supérieur des hôpitaux; 

« Le président de la Croix-Rouge française ; 

.« Le président de l'Union nationale des associations fami- 
liales ; 

« b) Membres désignés par le ministre : 

« Un inspecteur général de la santé et de la population; 

« Un inspecteur général des services administratifs présenté 
par le ministre de l'intérieur, 
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« Un directeur départemental de la santé: 
« Un directeur départemental de la population ; 

nationale des services 


« Un représentant de la fédération 
l'adolescence en 


sociaux de protection de l'enfance et de 
danger ; 

« Un représentant de l'Union des associations régionales de 
Ja sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence ; 

« Un représentant de la fédération des éducateurs: 

« Un représentant de FUnion nationale interfédérale des 
œuvres privées sanitaires et sociales ; 

« Un représentant de la fédération nationale des organismes 
de =écurité sociale ; 

« Un représentant de l'Union nationale des caisses d’alloca- 
tions familiales; 

« Un représentant de la mutualité sociale agrico!e ; 

« Un représentant de l'union des bureaux d'aide sociale ; 

« Une infirmière ; 

« Une assistante sociale; 

« SIX personnes choisies en raison de leurs activités sociales; 

« ec) Membres élus: 

« Un représentant du conseil supérieur de la sécurité sociale ; 
.« Un représentant de Ja commission supérieure des alloca- 
tions familiales ; 

« Un représentant du comité technique d'action sanitaire et 
gociale ; 

« Un représentant de l'académie de médecine ; 

« Un représentant de l’ordre national des médecins; 

« Un représentant de l’ordre national des pharmaciens; 

« Une représentante de l'ordre national des sages-femmes; 

« Quatre représentants des établissements publics d'assis- 
tance dont deux élus parmi les membres des commissions 
administratives des hôpitaux et hospices et deux parmi les 
des commissions administratives des bureaux d'aide 
sociale ; 

« Quatre représentants des établissements privés d'assistance 
et de bienfaisance, Ces représentants seront élus par les œuvres 
de bienfaisance et établissements privés d'assistance reconnus 
d'utilité publique », 

Par voie d'amendement, M. Cornu demande, dans la liste des 
membres de droit du conseil supérieur de l'entr'aide sociale 
{$ a) après: 

« Le directenr général des l'enseignement du premier degré 


au ministére de l'éducation nationale », 
D'ajouter : 
« Le directeur du service central de faction sociale des 
forces armées ». 


La parole est à M. Cornu. 


M. Cornu, Mes chers colègues, je crois que cet amende- 
ment n'est pas de nature à soulever les passions et qu'il sera 
adopté par vous à Funanimité, 

Mine le président vons en a donné lecture. Il vous apparaîtra 
sius doute que la pré<ence de ce haut fonctionnaire au sein 
du conseil supérieur ne peut ètre que souhaitable. Tout en 
représentant le département de la défense nationa'e, le direc- 
teur du service central de l’action sociale saura tirer profit 
des délibérations du conseil supérieur en vue de mettre son 
service en accord avec les directives qui en émaneront, Je 
vous demande de vouloir bien adopter mon amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, Ta commission est d'accord, 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par l2 commission. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 3 

Je mets aux voix cet article, ainsi complété. 

(L'article 3, ainsi complété, est adopté.) 


Mme le président, « Art. 4. — Le conseil supérieur de l'entr”- 
aide sociale comprend une section permanente chargée molam- 


ment de donner un avis sur les questions présentant un carac. 
tère d'urgence qui lui sont renvoyées par le ministre où par 
Je conseil. 

« Cette section permanente exerce notamment les attijy. 
tions eontentieuses dévolues à Ja section permanente 4} 
conseil supérieur de l'assistaoce publique par la loi du 14 jan. 
vier 1933 relative à la surveillance des établissements privés 
ainsi que la fixation des prix de journée dans ‘esdits ét 
sements. 

« Un décret pris en conseil d'Etat fixera Ja composition et 
le mode de désignation des membres de la section perma. 


nente. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Outre la section permanente, le conseil supérieur 
comprend quatre sections, savoir : 

« 1° Section de l’aide aux adultes (assistance hospitilire, 
assistanée À domicile, bureaux d'aide sociale, protection de 
la vieillesse) ; 

« 2° Section de l’aide à l'enfance (enfants privés moment. 
nément ou définitivement de soutien familial, enfants def 
cients inadaptés) ; 

« 3° Section de la réadaptation des malades (dimiwués phye 
siques, infirmes sensoriels) ; 

« 4° Section de l'assistance aux étrangers — conventions 
internationales. 

« La répartition des membres du conseil entre ces sectioms 
se fait par décision de la section permanente du consel supes 
rieur, » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Sont abrogées les dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-1066 du 26 mai 1945 en tant qu'eles 
donnent compétence à la commission eentrale d'assistance 
pour statuer sur le contentieux du contrôle des établissements 
de bienfaisance privée, » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Un règlement d'administration publique déter. 
minera les modaiités d'application de la présente Loi, » — 
(Adopté.) 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis sur le projet de loi. 


Mme Girault. Je demande Ja parole, 


Mme le président. La paro'e est à Mme Girault, pour expri 
quer son vole. 

Mme Girault. Le groupe communiste votera contre le proja 
qui nous est présenté, non pas qu'il soit contre l'institution d'un 
conseil supérieur d'entr'aide sociale, bien au contraire. Mas 
nous voterons contre en raison de l'esprit qui a présidé à sa 
composition. 

En effet, Ja composition de ce conseil supérieur, telle qu'elle 
est conçue, apparait comme des pius réactionnaires, puisque les 
représentants des intéressés, c’est-à-dire de ceux qui ent le plus 
besoin de l’aide sociale, en sont soigneusement évincés. 


Ce conseil national aura comme rôle de faire croire qu'on 
fait quelque chose pour soulager la misère qui s'aggrave consi- 
dérablement dans notre pays où la fermeture de nos usines 
jette, par milliers, les travailleurs de toutes catégories: ou- 
vriers, ingénieurs, techniciens, cadres, sur le pavé, sans eepor 
de trouver du travail. 


Il aura la tâche de réduire le plus possible les subventions, 
sous prétexte de freiner Jes abus pour conserver au gouverne- 
ment les capitaux drainés de la population, pour continuer 
sa politique de guerre. Sous prétexte d'absence de movens et de 
crédits, ce conseil supérieur favorisera et avantagera les œuvres 
privées dont on a eu à enregistrer de si nombreux scandales, 
sans compter ceux que l'on pourrait encore découvrir si un 
contrôle sérieux était exercé sur toutes ces œuvres, 


Si, au contraire, la majorité et le Gouvernement avaient vrai- 
ment l'intention de faire œuvre d'entr'aide, ils auraient eu le 
soin d'introduire dans la composition du conseil supérieur, des 
représentants de la classe ouvrière de ses plus importantes 
organisations, telles que la C. G. T., le mouvement populaire 
des familles, les associations familiales et les élns des com- 
unes particulièrement intéressées aux questions d'entr'aide. 


Convaineus qne nous sommes, que ce conseil supérieur, tel 
qu'il nous est proposé ne satisfera en aucune façon à la chose 
prévue, c'est-à-dire à l'organisation d'une large et efhicare 
entr'aide correspondant aux besoins réels des familles françaises 
dans la période particulièrement difficile qu'elles traversent 
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actuellement. due au chômage. à la cherté de la vie et en un 
mot, à la préparation à la guerre, nous Voterons contre cette 
arodie de conseil supérieur d'entr'aide sociale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande plus li parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
(Le Conseil de la République à adopté.) 


EN. 
ETUDES MEDICALES 


Adoption d'une proposition de résolution. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle Ia discussion de 
la résolution de M. Leccia et des membres de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 16 avril 1949 
relatif aux études médicales afin de permettre aux étudiants 
en médecine de 4° année, externes ou internes des hôpitaux 
dans les villes sièges d'écoles préparatoires, d'y achever leurs 
études. (N°5 916, année 1949, et 264, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre de l'éducation natio- 
nale : 

M. Donzelot, directeur général de l'enseignement supérieur. 

M. Pachou, administrateur civil à la direction de l'enseigne- 
Juent supérieur, 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'éducation nationale. 


M. Charles Morel, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaur-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. Mes chers collègues, l’Assemblée nationale, dans sa 
séance du 16 février 1950, a étudié plusieurs propositions de 
résolution qui tendaient à permettre à tous les étudiants en 
médecine, Sans distinction aucune, d'achever toutes leurs 
études dans les écoles préparatoires. 

Après une longue discussion, le texte suivant fut adopté: 

« L'Assemblée nationale, 


« Invite le Gouvernement à suspendre l'application du décret 
du 16 avril 1919 qui oblige les étudiants des écoles préparatot- 
res de médecine à accomplir leurs stages hospitaliers de qua- 
trième et cinquième année dans les écoles de plein exercice ou 
dans les facultés ; 

« Demande que les écoles préparatoires de médecine soient 
transformées en écoles de plein exercice dans les centres hos- 
pitaliers importants. » 

Le premier paragraphe donna lieu à scrutin. 

IL fut adopté à une majorité de 205 voix contre 98, malgré 
l'opposition ministérielle et celle de la direction de l'enseigne- 
nent supérieur, 

Nous savons tous, mes chers collègues, qnel est le sort des 
propositions de résolution. Après une gestation pénible au sein 
des commissions, un accouchement laborieux en séance publi- 
ques, elles sont enveloppées dans les anges du Journal officiel 
et finalement enfouies dans les catacombes ministérielles. 
(Sourires.) 

Avec juste raison, la commission de la famille s'est penchée 
sur ce nouveau-né. La direction de l'enseignement supérieur 
ne paraissant pas disposée à l'adopter, il risquait de périr d'ina- 
nition au sein de ces dossiers, dont je pariais tout à l'heure. 

M. Leccia, médecin accoucheur des hôpitaux, s’est efforcé, 
en rendant l'enfant plus présentable, de le faire adopter par 
te père putalif, M, le ministre de l'éducation nationale. 

tres.) 


Pour ce faire, il a, avec juste raison, modifié un peu le texte 
de l'Assemblée nationale, limitant son application aux seuls 
internes et externes des écoles préparatoires de médecine, 


C'est en somme une proposition transactionnelle qui est 
résentée entre le vote de l'Assemblée et le point de vue de 
éducation nationale. 


N'allez surtout pas croire, mes chers collègnes, qu'en me désie 
gnant rapporteur, la commission de l'éducation nationate 
ait voulu appeler un second acconcheur au secours de M. Leccia, 
Grâce à son talent obstétrical, l'enfant désormams se présente 
tres bien, Malgré l'adage Tu es medicus in æ&terntmn, je 
cérai donc d'oublier que je suis médecin, pour parler simple- 
ment au nom de cette commission de leducation nationale 
dont je suis rapporteur et qui considere Simplement ie point ue 
vue pédagogique. 


elfor- 


Les études de médecine comportent trois programm u tout 
au moins trois sortes d'enseignements différents: un enseignes 
ment clinique se donne au Hit des malides, un 
ment magistral qui est donné par des professeurs agrémes, dans 
les facultés, et un enseignement en quelque sorte intermédiatre 


qui comprend des travaux pratiques et des études de labora- 
toire. 


Evidemment, il à pas entre eux de cloison ét ir, L'ene 


seignement clinique, par exemple l'anscultation du malade, est 
complété par les commentaires du pmaitre, de méme que les 
commentaires magistraux Sont complétés, ensuite, dans les 


laboratoires et au chevet du malade jui-méême. 

Nos grandes facultés de médecine, vous le savez, c'est de 
notoriété publique, sont fortement encombrées, Cela nuit aux 
études cliniques qui sont, en somme, la pratique médicale 
raute, C'est ce qui est le plus important dans l'enseignement de 
la médecine. Dans certains services des facultés, on voit des 
élèves nombreux se presser autour du maître, Is écoutent ses 
paroles, ils les boivent, mais il leur est absolument Hnpossible 
d'ausculter un malade. Is sont quelquefois plusieurs dizaines 
autour du maitre, et il est certain que le pauvre malade ne 
résisterait pas une dizaine d'examens successifs. On passe, et on 
croit le maitre sur parole. Evidemment, on finit à la longue par 
s'instruire, mais, pour certaines spécialités, spécialités même 
courantes, que font par exemple tous les médecins de médecine 
générale à la campagne, cela a de graves inconvénients et, 
spécialisé en obstétrique depuis longtemps, j'ai pu voir certains 
confrères -s'installer Sans avoir fait un 7 accouchement, En 
somme, leur apprentissage médical pratique se faisait sur la 
clientèle, ce qui n'est pas tout à fait sans danger pour la populas 
tion et n'est pas également tout à fait sans danger pour le pres- 
üige du jeune médecin qui s'installe, 


M. Dulin. Vous rassurant! 


M. le rapporteur. Dans nos hôpitaux, seuls les internes et leg 
externes qui participent aux soins et à l'élaboration des diagnos- 
ties peuvent bénéficier intégralement de cet enseignement. Les 
autres suivent comme ils peuvent, 

C'est la même chose pour certains travaux pratiques, Je n'en 
dis rien pour le moment, j'y reviendrai tout à l'heure. le 
manque de corps à disséquer, par exemple, est une gêne pour 
l'étude de l'anatomie et pour celle de la pratique opératoire 
qui est à la base de la chirurgie. Dans les petits services de :ro- 
vince, en revanche, des élèves peu nombreux sont très proches 
du maitre, Dès le début, dans les services hospitaliers, ils ont 
leurs « lits » À eux, avec des malades dont ils ont relevé l'obxer. 
vätion, qu'ils soignent quotidiennement, qu'ils connaissent et 
auxquels 11s s'intéressent, Ils ont l'impression de n'être plus de 
simples élèves anonvmes perdus dans une cohue de stagiares, 
mais d'être les auxiliaires des médecins des hôpitaux qui les 
connaissent tous personnellement, qui les guwident dans leur 
Uavail et s'intéressent à leur progrès. 


Là, près d'un maître constamment accessible, et surtout an 
contact des malades qui souffrent, s'épanouit la vocation qui 
les a attirés vers ces longues études, car la médecine, ce 
n'est pas seulement le savoir, c'est aussi l'amour de tout ce qui 
est humain. 


} 


Ainsi préparés et « dégrossis » pendant les premitres annéteg 
de leur stage, ces étudiants, aprés leur douzième inscription, 
seront plus aptes à suivre l'enseignement donné dans les 
grandes facultés où il est indispensable, je crois, qu'ils achèvent 
Yeurs études, Car le paternalisine des professeurs de nos écoles 
préparatoires ne remplace pas l'auréole scientifique des grands 
agrégés qui sont l'honneur de la médecine francaise. 


L'agrégation médicale, vovez-vous, nécessite, comme toutes 
les branches de l'enseignement supérieur, non seulement une 
connaissance approfondie de la spécialité choisie, mais au-si 
une vaste érudition et une ample culture générale, 


Contrairement à ce que l'on croit a souvent, le but deg 
concours d'agrégation ne doit pas être de consacrer la valeur 


téchnique ou scientifique d'un homme, mais de reconnaitre 
l'aptitude qu'il a de former des disciples et de leur transmettre 
qui firent le 


des connaissances sans cesse accrues., Les maîtres 
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par leur technique médicale que par leurs conceptions philo- 
Soyhiques sur l'homme et sur les taux qui l'accablent, 

Ce disant, je pense à des hommes comme Ollier, qui fit le 
renom de Lyon; Charcot, qui fit le renom de Paris, et Grasset, 
dont nous célébrons prochainement le centenaire et qui tit le 
renom de Montpellier, Ces hommes ne se sont pas seulement 
imposés par leur science clinique, mais par leur valeur philc- 
sophique, 

D'ailleurs, cette conception supérieure est à Ja base de tout 
progrès. N'oublions pas, en eflet, en un siècle où les esprils 
superficiels sont obnubiles par là pure technicité, que la grande 
découverte du siècle, la désintégration de Falome, est due 
certes, aux expérimentations de Curie, mais aussi et surtout, 
peut-être, aux vues intellectuelles d’un de Broglie et aux abs- 
lractions mathématiques d'Einstein. (Applaudissements.) 

Je pourrais, si je n'avais crainte d’abuser, vous démontrer 
comment cela découle de la pllosophie que nous enseigna 
Bergson, 1oais vous me reprocheriez de vous avoir entrainés, 
pilote expérimenté, dans une stratosphère que je connais mal, 
et je préfère vous ramener sur les pelouses du jardin d'Hippo- 
crale où fleurissent les plantes médicinales, (Très bien! très 
Lien! et sourires.) | 

Les facultés de médecine offrent au futur praticien, désireux 
d'enrichir ses connaissances scientifiques et humaines, non 
seulement la prééminence de leurs maîtres, sur laquelle je 
n'insisterai pas davantage, mais aussi les possibilités maté- 
rielles d'études que donnent les laboratoires et les centres 
de recherches et de traitements spécialisés. 

Certes, on pourrait, peut-être, augmenter le nombre de ces 
Jaburatoues et de ces centres; mais vous savez lous que nos 
possibilités budgétaires sont faibles — M. le ministre le sait 
encore plus que moi — et que, par ailleurs, dans l'intérêt 
même de notre avenir scientifique, il est souvent préférable 
d'employer nos ressources à ouliller plus puissanment cer- 
tains de ces organismes que de les disséminer à profusion sur 
tout le territoire. Quelques services hautement spécialisés valent 
mieux qu'une poussière d'organismes qui ne pourraient béné- 
tirer des progrès constants de la science et du concours de 
savants qualifiés. 

Il n'en reste pas moins, mes chers collègues, que nos facultés 
de médecine sont souvent trop encombrées, que cela peut nuire 
aux études cliniques et aux études médicales en général, mal- 
gré la haate qualité de l'enseignement magistral, 

La proposition de résolution de M. Leccia, permetlant aux 
internes et aux externes de continuer leurs stages hospitaliers 
dans les écoles préparatoires, facilitera pour quelques-uns 
l'achèvement de ces études dans des conditions privilégiées, 

Or, ce que nous demande M. Leccia n'a rien de révolution- 
naire. C'est déjà toléré et même encouragé pour la plupart des 
facultés, 

Partout, chaque année, s'ouvrent des concours qui tendent 
à diriger des étudiants vers des établissements hospitaliers, 
souvent éloignés de l'école de plein exercice ou de la faculté 
même. C'est ainsi que, par exemple, Lille essaime des étu- 
diants dans tous les centres de la région du Nord, que Nantes 
donne des internes aux hôpilaux de Saint-Nazaire el au sana- 
torium de Pen-Brou, et que Montpéilier désigne, par concours, 
ceux qui sont nécessaires aux établissements hospitaliers de 
Nimes et des autres villes de sa circonscription. Ce sont done 
des jeunes gens qui, du fait de leurs maîtres, sont dirigés 
ailleurs. 

Voici un exemple encore plus frappant. Les hôpilaux de 
psychiatrie, et il y en a un à peu près par département, 
recrutent un peu partout les internes qui leur sont nécessaires. 

Enfin, et ceci n'échappe pas à la commission de l'éducation 
nationale, la vie matérielle e nos étudiants est digne d'intérêt. 

Les études de médecine, en y comprenant l'année prépara- 
toire du P, C, B., durent au minimum sept ans. Nous savons 
tous combien elles sont onéreuses, surtout à une époque où 
l'art médical tend à se démocratiser dans son recrutement. 
Nous savons tous avec quelle parcimonie les bourses d'études 
sont altributes et combien elles correspondent peu aux frais 
réels. 

Or, les postes d’externes et surtout d’internes sont rétribués. 
Ce sont en quelque sorte des bourses attribuées après concours 
aux élèves les plus méritants, Supprimer certains de ces postes 
alors que l’on cherche à en augmenter le nombre serait, 
croyuns-nous, assez paradoxal et contraire à l'esprit des arrêtés 
ministériels du 12 août 1949 et du 4 août 1950. Ils tendent à 
rendre en quelque sorte obligatoire un internat de sixième 
année. 


Certains nous ont objerté que, dans ces écoles préparatoires 
les concours étaient moins sévères qu'ailleurs et qu'il y avait 
des passe-droits. Personnellement, je n'en suis pas abso 
convaincu. Il appartiendrait à ceux qui président aux destiiices 
de notre enseignement de réprimer ces abus... si toutefois 11 
existent, 

Nous approuvons donc Ja proposition de résolution 4 
M. Leccia, mais, car y a un « mais », la commission de l'éque 
cation nationale — qui l'a examinée, ainsi que je l'ai dit an 
point de vue strictement pédagogique — souhaite qu'elle soit 
TS M. Leccia, je l'espère, sera parfaitement d'accog 
sur la nécessité de cet additif. 

Nous ne voudrions pas que tout lien culturel fût rompu entre 
ces étudiants déjà disséminés un peu partout et ce que j'apprel. 
lerai la « faculté-mèêre »; l'admetlre, ce serait mer 
d'un enseignement supérieur. 

Certes, je le sais, ils retrouveront cette faculté aux périodes 
redoutées des examens, Leur savoir livresque leur permettra, 
généralement, de franchir ces chstacles sans trop de don 
ages. 


Mais la science ainsi acquise vaut-elle celle que nous puisons 
aux sources mêmes de l’art médical ? Ces étudiants serontrs 
pleinement familiarisés avec les derniers perfectionnements 
d'une technique, peut-être exceptionnelle aujourd'hui, mais 
courante demain, car, en médecine, Ja diffusion va aussi vite 
que le progrès lui-même ? Et, surtout, auront-ils pleinement 
acquis ces qualités supérieures de l'esprit et du cœur qui ne 
peuvent s'épanouir qu'au contact de l'élite ? Et c’est l'élite qui 
enseigne. 

C’est pour cela, mes chers collègues, que nous souhaiterions 
voir les facultés organiser, avec une périodicité qui est à deter. 
luiner par les services compétents, des cours spéciaux réserves 
à ces Clèves dispersés un peu partout, Ces sortes de cours de 
perfectionnement seront d'autant plus efficaces qu'ils s’adres- 
seront à des élèves déjà instruits et sélectionnés, très au cou 
rant de la pratique et plus aptes, de ce fait, à saisir rapiderent 
l'enseignement magistral, 

Compte tenu de ces considérations, nous soumettons donc À 
votre approbation le texte suivant: 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
modifier le décret du 16 avril 1949 et à rétablir les dérogations 
en faveur des écoles préparatoires de médecine en autorisant 
les externes nommés au concours à y poursuivre leurs études 
pendant toute la quatrième année et les internes, également 
nommés au concours, pendant toute la durée de Jeurs études, 
sous réserve que des faculités leur soient accordées pour qu'ils 
puissent, lors de stages périodiques, bénéficier de ne 


donné dans leurs facultés de rattachement, » (Applaudirs- 


sements.) 


Mme le président. La parole est à M. Leccia, rapporteur pour 
avis de la commission de la famille, de la population et de là 
santé publique. 


M. Leccia, rapporleur pour avis de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. Mes chers 
collègues, votre commission de la famille, de la population ct 
de la sauté publique en me désignant comme rapporteur de là 
proposition de résolution qui vous est soumise, a voulu aii 
son accord de principe avec l'auteur de cette 
ution. 


y à un instant notre collègue M. Morel, qui m'a préet 
à celte tribune, vous à fait un gi ges particulièrement lun:- 
neux de la question, complétant Je rapport qui vous a été 
distribué en temps utile. Je retiendrai de ce rapport une sorte 
de préambule, préambule qui constitue pour ainsi dire un acte 
de contrition, car M. Morel s'excuse et déclare à l'avance qu'il 
oubliera un instant qu’il est médecin; ce qu'il a essayé de faire, 
d'ailleurs, et je lui rends hommage, afin de rester exclusive- 
ment sur le plan pédagogique, plan que lui impartit sa pos.- 
tion de rapporteur de la commission de l'éducation nationale. 


Je vous confesse qu’en ce qui me concerne, je n'ai pas à faire 
un acte d’humilité de ce genre. Je rapporte au nom de la con:- 
mission de la santé et il est de mon devoir de vous faire bénc- 
ficier de cette imprégnation professionnelle que j'ai subie afin 
de pouvoir traiter le problème sur le plan de la protection de 
la santé publique seul terrain sur lequel je désire présenter 
mon rapport. 


On a voulu également faire, tout à l'heure, allusion à cer- 
taines fonctions que je remplis dans le corps enseignant, reci 
me met à l’aise et me permet de vous déclarer qre je ne fais 

un plaidoyer pro domo puisque j'apparliens à une école 

e plein exercice qui n’est pas visée par le décret en question; 
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« 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAI 19% 1343 


bien au contraire, puisqu'elle aura à bénéficier éventuellement 
de la décision prise antérieurement et qui motive le décret 
en question. 

pe quoi s'agit-il en somme ? Il s'agit de mettre fin à un état 
de fait qui, depuis 1934, si je ne m abuse, consiste à autoriser 
Jes étudiants en médecine, externes où internes des hôpitaux 
recrutés au concours, à poursuivre leurs études au delà du 
délai réglementaire imparti à ces étudiants, ou, plus exacte- 
ment, qui autorise ces écoles préparatoires à permettre à ces 
ttudiants de s'y inscrire, 

Rapidement, je vous rappelle que l'enseignement médical en 
France est assuré ne divers centres qui sont respectivement 
les facultés, les écoles de plein exercice et ces fameuses écoles 
préparatoires. 

Les facultés distribuent lFensegnement dans sa totalité avec 
la thèse qui en est le couronnement. 


les écoles de plein exercice donnent pendant six ans l'en- 
geignement théorique et pratique. Seules les thèses et les exu- 
meus cliniques de fin d'études doivent être subis devant les 
facultés. 

Ouant à ces malheureuses écoles préparatoires, elles assurent 
simplement l'enseignement pendant trois ans. La troisième 
année, l'étudiant est tenu, pour continuer ses études, de s'ins- 
ecrire soit à l'école de plen exercice, soit à Ja faculté voisine. 
ür, c'est justement parce que j'ai connu ces écoles préparu- 
toires dans le département que je à res et la ville qui en 
est le chef-lieu, qui est désormais doté d'une école de plein 
exercice et qui a fait ses 08 pas à titre d'école prépa- 
raloire, que je peux vous déclarer sans rougir d'un complexe 
d'infériorité, qu'elle a démontré, à juste raison qu'elle méritait 
certaines lettres de noblesse en s'inspirant de certains précé- 
dents. Je vous rappellerai que le< Pasteur, les Roux n'ont pas 
exercé la médecine mais Se sont consacrés aux recherches, 
alors que des praticiens tels Bretonneau, Trousseau et Velpeau 
ont leurs noms sur certains groupes hospitaliers parisiens. 


Par conséquent, dis-je, ces écoles préparatoires, monsieur le 
ministre, n'ont eo rien démérité, Je sais bien qu'il ÿ aura peut- 
être un tri à effectuer, mais il vous appartient de prendre des 
responsabilités dans ce domaine et il est injuste de pénaliser 
toutes les écoles préparatoires si, par hasard, quelques-unes 
d'entre-elles ont faiiJit à leur tâche. 

Or, je déclare aujourd'hui, et c'est le but du dépôt de ma 

roposition de résv.ution, que le fonctionnement des centres 
ispitaliers de province va être gêné par la décision innopor- 
tune que vous venez de prendre. 


Lorsque je parle des centres hospitaliers de province, je fais 
allusion à des villes de plus de 100.000 habitants: Limoges, 
Angers, Poitiers, Rouen, Dijon; je m'excuse d'en oublier quel- 
ques autres. 

Ces villes ont tout de mème la responsabilité d'assurer l'hos- 
se po des malades de départements importants, Ces centres 
iwspilatiers sont situés dans des villes où l'agglomération n'est 
pas seulement urbaine et ils sont ainsi prédisposés à recevoir 
de nombreux malades. 


lei, j'ouvre une parenthèse. Vous connaissez tous ce recru- 
tement qui s'appelle l’internat, qui est je complément heureux 
des études médicales. Ces études médicales sont assurées par 
un enseignement théorique, pratique, et essentiellement cli- 
nique. C'est, en effet, au lit des malades que se font les obser- 
vations médicales et c'est là que nous apprenons notre profes- 
sion. Or, c'est dans ces centres hospita‘ers que se fait le recru- 
tement sévère, par concours, de lestetat et, à un échelon 
pus élevé dans cette hiérarchie particulière, de l'internat, 


Vous connaissez tous la valeur du titre d'interne, qui fait que 
tous les internes des hôpitaux la mentionnent en tête @e leurs 
ordonnances. Il existe même une réglementation sévère éma- 
Hant du conseil de l’ordre et précisant l’utilisation de ce titre. 
C'est vous dire la valeur que représente cette sélection heureuse 
qui permet ainsi de recruter une certaine élite. 


Désormais, par l'application stricte de votre décret, vous allez 
empêcher pareil recrutement. Vous tolérez que les internes 
puissent continuer leurs études dans ces écoles préparatoires, 
Mais vous oubliez de nous dire -— et il faut tout de même que 
le Conseil de la Répubiique en soit informé — que le concours 

ans ces écoles préparatoires nécessite seize inscriptions, c'est- 
à-dire s'adresse à des étudiants eatrant en cinquième aunte. 


Or, comme pratiquement les étudiants, après leur troisième 
Année, quittent les écoles préparatoires, se dispersent dans les 
écoles de plein exercice ou dans les faeu'tés voisines, comment 
espérer qu'ils puissent un jour reveuir dans leurs écoles d'ori- 
giue pour y passer ce concours ? j 


Ceci parait difficile et, en tous cas, le résultat indéniable 
d'un tel état de choses, c'est que vous allez diminuer :e niveau 
de ces concours et la qualité du recrutement sera fortement 
amoindrie par cetle mesure que je déclare inopportune, 

_Vous allez me dire que le régime des études prévoit, en 
sixième année, un internat obligatoire où, plus exactement, un 
stage hospitalier; mais vous allez done substituer à cette élite, 
recrulée jadis par concours, des étudiants de sixième année qui 
D'auront jamais voulu affronter les épreuves de ce concours, I 
me seiub.e que la qualité risque d'en souffrir. 


Par ailleurs, j'insiste sur le rôle essentiel joué par Les internes 
dans les hôpitaux de province, Ces hôpitaux, vous le savez bien, 
sont constitués par un ensemble de services médicaux, chirur- 
gicaux où de spécialités, à la tête desquels sont placés des 
Imaîtres éminents, mais qui assurent la direction de ces services 
hospitaliers grâce au concours appréciable des internes, P 

Ceux-ci leur apportent une aide précieuse en matière chirur- 
gicaie ; i!s assurent le service de garde, donnent les soins d'ur- 
gence, grâce à l'expérience qu'ils ont acquise par leur présenre 
dans les hôpitaux, grâce à leur sens des responsabilités, qui 
lient à ce mince galon conféré par le concours, 


Ce service de garde risque d'être assuré demain d'une facon 
médiocre. 


D'autre part, monsienr le ministre, on a parlé d'enseigne. 
ment clinique, d'enseignement théorique, d'enseignement pra- 
tique. Ce que les internes apprennent également, c'est le sens 
de l'humain. On l'a dit souvent, dans notre profession: 
« Guérir parfois, soulager souvent, consoler toujours ». C'est 
le rôle humain, essentiel dn médecin de demain qu'il ne faut 
pas perdre de vue et que vous risquez de perdre en partie, si 
demain vous mettez des difficultés dans le recrutement de ces 
internes par voie de concours, 


D'autre ‘edf une question ne doit pas nous échapper. Les 
études médicales sont fort longues, fort coûteuses, et beaucoup 
d'étudiants peuvent tout de mème commencer leurs études 
s'ils résident dans ou prés d'une ville où siège une école pré- 
paratoire, ce qui leur permet en fin de soirée où en fin de 
semaine de rejoindre le domicile familial, et, par suite, de 
continuer ainsi des études qu'ils ne pourraient pas faire si 
vous leur supprimiez demain cette possibilité, au prix 
d'ailleurs, d'un travail supplémentaire représenté par la sélec- 
lion à la base, 


Que va-til se passer ? Un certain nombre d'étudiants quitte: 
rout celle école préparatoire, abandonneront leurs études, car 
ils n'auront plus !a possibiiité matérielle de subvenir aux 
frais que nécessite leur séjour dans Ja ville voisine: d'autres, 
plus audacieux, vont essayer, en travaillant dans ces villes 
voisines, de trouver le complément de ressources indispen- 
sable pour subvenir à leurs besoins matériels, mais, monsieur 
le ministre, ce sera au détriment de la qualité de leurs études 
et surtout au détriment de leur santé, et je suis certain que 
nous arriverions ainsi à peupler un peu plus certains sanatoria, 
déjà beaucoup trop peuplés à notre gré, 


. Peut-être allez-vous me dire que l'on pourra pallier ces 
inconvénieals par l'octroi de bourses? Muis l'état de nos 
linances permet-il cette générosité relative ? 


Eutin, il y a un troisième et dernier point que je voudrais 
trailer en restant toujours exclusivement sur le terrain médi- 
Cal qui est le nôtre: ce sont les incidences de la qualité de 
l'enseignement, 

Loin de moi l'idée de vouloir diminuer la qualité de l'ensei- 
ganement donné par des maîtres éminents dans les facultés et 
es écoles de plein exercice, Cependant, si nous avons le choix 
entre le stage sérieux, assidu, fait par l'interne dans une école 
préparatoire de province et le stage du même dans un service 
Dieu d'une ville de faculté, où il voit vaguement, de 
oin, le malade qui lui est confié, croyez-vous vraiment que 
c'est dans ce dernier qu'il apprendra son métier ? 


Or, la commission de M santé a le devoir de s'inquiéter du 
recrutement et de la valeur des médecins qui, demain, auront 
ia charge de la santé publique. 


On nous dés de la nécessité de compléter cet enseigne- 
ment es stages dans des laboratoires perfectionnés ou 
dans des centres de recherches, Mais, monsieur le ministre, 
dans nos facultés, dans nos écoles de médecine, qu'elles soient 
de plein exercice on sauge done nous n'avons pas la mission 
de recruter essentiellement des chercheurs et des savants, 
Mais avant tout de former des bons médecins, d'excellents pra- 
Uciens. Or, la plupart de nos médecins de campagne, ces admi- 
rables hommes en blanc qui se dépensent sans compter jour 
et nuit, sans bénéficier des lois sociales, proviennent de cette 
vépmière que représentent ces écoles préparatoires. Ils se lient 
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aux maitres qu'ils connaissent, ils deviennent leurs amis. lis 
arrivent à acquérir le bagage essentiel nécessaire aux Imédecins 
de province et de quarüer, 


Ceux qui, bien entendu, ont davantage d'ambitions et se des- 


nent à l'enseignement et à la recherche, soyez persuadé, 
mon<ieur le ministre, qu'ils n’ont pas altenda le déeret du 
16 avril pour s'orcenter dans une autre voie et aller, dans les 
facultés voisines, conquérir des galons plus remarquables et 
devenir des maities qui font Ja répulalion de la médecine 
francaise non seulement enr France mais à l'étranger. 

Je conciurai, monsieur le ministre, en vous demandant 
de revenir à ce qui était autorisé il y a quelques années 
rucore avant la guerre el à permettre à ces étudiants sélec- 
tionnés, je le répèle, par voie de concours — que vous pouvez 
faire de plus en plus sivères si vous le voulez et je vous 
Sur ce terrain — de stjonrner en pour pou- 
voir continuer leurs études, cumple tenu de tous les argu- 
ments que j'ai développés ic’. 

Je sais bien ce que vous allez me répondre, monsieur Je 
Ministre, et j'antieipe, ce qui n'est pas très sportif (Sourires), 
que l'ex'ernai n'existe pas. Sans doute, mais n'oubliez pas 
que c'est nn déeret de Vichy qu l'a suppruné. Ce concours 
a “lé loleré depuis des anneés et, j'osersi même dire, avec 
la compiicité de vôtre collègue de Ja santé publique, puisque, 
en province, ils sont organisés par les soins des services de 
la santé, N'estce pas te meilleur argument à apporter à la 
qualité de son recrutement ? 


Vous allez me dire également: j'autorise les internes ; mais, 
comme je recrutement ne se fail qu'en cinquième année... 

Pour conclure, monsieur le ministre, je vous demande de 
bien vouloir étudier et reconsidérer Ja question, et j'invite 
mes collegues à adopter la proposition de résolution dont je 
suis l'auteur, 

J'accepte également la modification apportée, à juste raison 
d’ailleurs, par la commission de l'éducation nationale, qui a 
pour but de compléter l'enseignement théorique. 


En ce qui me coucerne, j'ai voulu exclusivement rester sur 
le terrain de La proteelion de la santé et c'est pourquoi, mes 
chers collègues, Je vous invite à voter la proposition de réso- 
Jutiun que je viens de développer. (Applaudissements à yauche, 
au centre et à droite.) 

Mme le president. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
Cälion nationale, 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducalion nationale. Mesdames, 
messieurs, je tiens d'abord à rendre hommage à Ja eom- 
mission de l'éducation nationale et à la commission de la 
famille, et surtout aux brillants exposés de M. Morel et de 
M. leccia, parce qu'ils reconnaissent — comme je l'ai déclaré 
Moi-meme à l'Assemblée nationale, et, peut-être sur ce point 
n'ai-je pas été suffisamment écouté — Ja valeur éminente de 
L'enseignement magistral. Je constate que la question a été 
éludice avec le souci de sauvegarder la valeur et le prestige 
du diplôme de docteur en médecine. 


Maiaienant, je veux répondre de men mieux aux arguments 
qui ont élé invoqués en faveur de la propoüsilion de réso- 
Buition. Mais je dois dire que ma ‘tâche sera facilitée puisque 
M. Leccia a bien voulu à l'avance répondre pour moi. (Sou- 
rires.) H l'a d'ailleurs fort bien fait, et je n'ai pas à m'en 
plaindre, 


Je tiens à faire observer que c'est par suite d'une erreur 
que je suis invité à modifier le décret du 16 avril 1949. Bien 
loin d'innover en ce qui concerne l'obligation, pour les étu- 
diants de quatrième et de cinquième année, de continuer 
Jeurs éludes dans une faculté où dans une école de plein 
exercice, le décret du 16 avril 1949 n’a pas modifié sur <e 
point le< dispositions du décret du 6 mars 1934 relatif aux 
éludes médicales, qui ne faisait lui-même que reprendre les 
dispositions du décret du 10 septémbre 1924 et des textes 
antérieurs. 

En effet, l'article 17 du décret du 6 mars 1934 dit que 
« les études en vue du doctorat en médecine pourront être 
faites pendant les trois premières années dans une école pré- 
paraloire de médecine ou de pharmacie, pendant six années 
dans une faculté de médecine ou une faculté mixte de méde- 
cine et de pharimarie ou dans une école de plein exercice 
de médecine et de pharmacie. » 

L'article 11 du même décret stipule: « Le stage est obli- 
pou pendant les six premières années d'études; il doit 
tre accompli au siège de la faculté ou de l’école pendant les 
Cinq premières annees. » 


On ne peut pas isoler les dispositions de l’article 11 relatives 
au stage de celles de l’article 1* suivant lesquelles les étieg 
de médecine ne peuvent être faites dans les écoles préparatoires 
que durant les trois premières années. Il a été jugé supertli à 
l'époque, de préciser que seuls les stages des trois premires 
années pouvaient ètre effectués dans une ville siège d'icole 
préparatuire, Il en résulte sans aucun doute que c'est conti. 
mément au décret du 6 mars 1954 que les stages afférents à 
l'enseignement clinique de quatrième et cinquième années: ne 
peuvent être effectués en dehors d’une ville de faculté cu 
d'école de plein exercice. 

Le texte du âéeret du 46 avril 1949, qui explicite celui du 
G mars 1934, est ainsi conçu: 

« Le stage est obligatoire pendant les six années d'études 1 
doit être accompli au siège d'une facuité, d'une école de plein 
exercice où d'une école préparalaire pendant les trois premires 
années, e: au siège d'une faculté on d'une école de plein exer- 
cice pendant les quatrièine ct cinquième années ». 

n'est donc pas exact d'affirmer c'est le décret dn 
16 avril 1949 qui est venu brusquement interdire aux étudiants 
en médecine d'accomplir leurs éludes de quatrième ct cn 
quitipe onnée dans une école préparatoire, 

Si re décret était abrogé ou modifié, comme on me Je 
demande, le décret de 1934 n'en subsisterait pas moins el je 
serais obbgé de l'appliquer. 

Celle question de forme étant ajnsi précisée, je vais maiute- 
naut aborder le fond du problème, Certes, il n'est plus question 
d'acc rder à fous les étudiants des écoles préparatoires l'autor:- 
saiion de resler au siège de l’école jusqu'à la fin de hurs 
éludes, La mesure proposée ne concerte plus que les internes 
et les externes. 

En ce qui concerne les internes — comme vous l'avez pres 
senti — je suis d'accord avec vous, Les internes nommés à 
la su.te d'un concours régulièrement organisé sous l'égide du 
de la santé publique et de la population sout 
peusrs des stages afférents aux cinquième et sixième années 
d'éludes, 

La question des stages de quatrième année ne se pose pas 
car Æs candidats à linternat des hôpitaux des villes, d'écotes 
préparatoires doivent être titulaires de seze inseriplions 
\Validées, Mais il n'est pas possible d'accorder la mème autori- 
sation aux exiernes, En effet, comme vous avez bien voulu le 
prévoir aussi, quel que soit le texte qui en soit la cause, 1}s 
n'ont pas une existence légale; ils sont clandestins. 


L'an licle 11 du décret du 6 mars 1934 précise en son deuxicme 
paragraphe que « pour les internes et externes des hôpitaux 
des villes où exisle une faculté ou une écoie de médecine de 
plein exercice, les stages hospitaliers sont remplacés par des 
stages dans les serv£es auxquels les internes et les externes 
sout affectés en raison de leurs fonctions hospitalières ». Il 
h'esi nullement question des hôpitaux des villes d'écoies prc- 
paraloires. 

En ce qui concerne les internes, c'est le décret du 16 avwil 
1949 qui a permis, pour Ja première fois, d'organiser des 
concours d'internat ouverts aux étudiants titulaires de 
1ascriptions validées dans les hôpitaux de deuxieme catégorie, 
notannnent dans ceux des villes d'écoles préparatoires. Seul 
le recrutement des ces internes présente des garanties séren-r<. 
Le recrutement praliqué antérieurement n'offrait pas les mêmes 
garanties, 

Quant aux externes, j'ai accepté que le ministère de la santé 
publique et de la population modfie le règlement d'admini:- 
ation publique du 17 avril du gouvernement de Vichy, 
afin que puissent étre organisés des concours d’'externat dans 
les hupitaux des villes d'écoles préparatoires, à condition que 
les externes de ces hôpitaux rejoignent une faculté ou une 
école de plein exercce pour la quatrième et cinquitimne 
année, La modification n'a pas encore eu lieu, mais je pense 
qu'elle est jimminente et, sur ce point, je veux répondre à 
une question importante que \ous avez posée, monsieur Lecria: 
celle du hiatus. 

L'intérêt des étudiants est absolument légitime, bien qu'un 
assez petit nombre -d'enke eux soit atteint par cette mesure. 
I faut choisir: je ne méconnais pas l'importance essentielle 
de la préparation clinique et vous êles plus compétent que mot 
en la matière, Maïs vous avez bien voulu reconnaître que 
l'ense‘gnement magistral était nécessaire, car il ne faut pus 
laisser s'abaisser le niveau des études médicales. Or, il me 
parait incontestable que, dans l'état actuel des choses, il est 
indispensable, pour que ces études soient d'un n'veau sufti- 
sant, que la quatrième année soit faite dans une école plus 
impor Lante que ces écoles préparatoires, bien que je ne mécon- 
naisse nullement là capacité des maitres qui y enseignent. 
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Dans ces conditions, il n'y aurait que deux solutions, Ou 
pien laisser en quatrième année les externes dans les écoles 
préparatoires, ou bien réduire de seize à douze le nombre des 
inscriptions exigées des candidats à l'isternat. Je vous déclare 
de suite que, pour ma part, c'est là seconde solution, 
malgré ses incanvénients, qui aurait mes préférences. C'est 
uue question que je ne peux pas trancher tout de suite. Je dois 
consulter le conseil de l'enseignement supérieur et le minis- 
tre de la santé publique, Ce n'est qu'une hypothèse que 
j'émets Sans, bien entendu, pouvoir prendre aucun engaige- 
ment précis à ce sujet. 


p: plus, je dois tout de même dire ge les conséquences 
de la réglementation des études médicales sur les étudiants 
et les hôpitaux n'ont pas échappé à l'attention du ministère 
de l'éducation nationale, Vous avez parlé du sort des étudiants, 
mais je vous réponds qu'il y a des bourses et des prêts 
d'honneur. Vous avez d'ailleurs ajouté aussitôt que c'était 
évidemment par trap insuftisant et que les hourses seraient 
{très infér'eures aux besoins. Cette année des bourses ont été 
accordées, en nombre à peu près suffisant, En tout eas, toutes 
Jes fois que la situation familiale l'exigeait, ces bourses ont 
te octroyées et il n’y a eu que de rares refus, 

Pour Jes hôpitaux, je viens d'indiquer que des concours 
d'internat ont été organisés dans les villes d'écoles prépara- 
toires. Bientôt seront organisés des concours d'externat régu- 
liers. D'autre part, le décret du 16 avril 1949 à instilué un stage 
hospitalier obligatoire — vous y avez fait allusion également — 
pour les étudiants de sixième année, ce qui fournira aux hôpi- 
taux un personnel de valeur qui leur rendra de grands services, 


Toutes ces mesures, mesdames, messienrs, vont aussi loin que 
l'on puisse aller. Je n'ignore pas les avaelages que présente 
l'enseignement donné dans les écoles préparatoires, notamment 
la supériorité qu'il peut y atoir pour Ja formation clinique, 
étant donné qu'il y a moins d'encombrement dans ces écoles 
que dans les écoles d2 plein exercice ou les facultés, Mais encore 
une fois, je pense que dans l’état actuel des choses, les écoles 
préparatoires ne peuvent pas assurer la valeur éminente que 
doit avoir l’enseignement magistral, et c'est pourquoi le minis- 
tère de l'éducation nationale tient essentiellement à ce que Ja 
quatrième et la cinquième année se fassent soit dans les écoles 
de plein exercice, soit dans les facultés. 


En conséquence, je suis d'accord avec la commission de l'édu- 
cation nationale et avec celle de la santé publique et de la 
famille en ce qui concerne les internes, mais je ne puis pas 
accepter une mesure semblable en ce qui concerne les externes, 


IH ne s’agit pas, monsieur Leccia, de pénaliser les éeoles pré- 
paraloires, mais de songer avant tout — c'est votre souci essen- 
tiel à tous — à la valeur des études, Bien loin de vouloir pépa- 
liser les écoles préparatoires, je voudrais les récompenser en les 
transformant en écoles de plein exercice. C'est Ja solution qui, 
je crois, peut réaliser l'assentiment unanime. 


Il est néanmoins impossible, dans l'état actuel des choses, de 

permettre la transformation immédiate de toutes les écoles pré- 
paraloires en écoles de plein exercice. Cerkiines le mériteraient, 
Inais d'autres, vous le savez bien, n'ont pas encore atteint le 
niveau voulu. Il faut faire une sélection. J'envisage, pour la 
rentrée d'octobre prochain, la transformation de deux écoles 
préparatoires en écoles de plein exercice. J'espère que le rythme 
pourra se poursuivre les années suivantes, et, comme ces écoles 
he sont pas très nombreuses, ce n'est pas aux calendes grecques 
qu'est renvoyée la réforme pour l'ensemble. 
_ Je crois, Le conséquent, que c’est la conclusion que le Conseil 
de :a République pourrait adopter, Mais étant donné la faiblesse 
de ma compélence en regard de celles des deux éminents ora- 
teurs qui m'ont précédé, je voudrais m'appuver sur des opinions 
plus autorisées, 

Je rappellerai, en premier lieu, que le conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, dont Ja compétence n'est pas discutable, a 
émis à l'unanimité un opinion identique à celle que je viens 
de formuler. En second lieu, une autorité plus éminente encore 
est celle de l'académie de médecine, que personne ici ne contes- 
tera, Or, l'académie de médecine vient d'adopter une motion 
dont je me permets de vous donner lecture en terminant. Elle 
est plus éloquente que je ne saurais l'être moi-même. 

« L’académie nationale de médecine estime qu'il est de son 
d'exprimer son opinion sur une question fondamentale 
pour l’enseignement de la mé-lecine et la formation du corps 
iédical français. 

« Eile fait remarquer que dans l’état actuel des choses les 
écoles préparatoires de médecine n'ont ni le matériel, ni le 

rsonnel permettant de conduire dans de bommes conditions 
es étudiants en médecine jusqu'à la fin de leurs études. » 

À ce sujet, j'ai fait tout à l'heure une omission dont je 


m'excuse, En parlant du caractère incomplet de la formation 


dans les écoles préparatoires, ma critique ne s'adressait nulle- 
Imeut aux maitres, mats concernait les bâtiments, les instaïla- 
tions, le matériel, déficiences nullement 1mputables aux pro- 
fesseurs. Je continue ma lecture : 


« Que même pour les plus importantes d'entre elles, l'adaptae 
tion nécessaire ne pourrait se faire qu'au prix de deperises con- 
sidérables: qu'il est grand temps, cinq ans après là fin de la 
guerre, de faire disparaitre des tolérances imposées par la 
guerre au détriment de l'intérêt général, afin de donner aux 
futurs médecins un meilleur enseignement théorique et pra- 
tique. 

« En conséquence, Facadémie nationale de médecine estime 
qu'il y à lieu de revenir aux dispositions édictées en 19934 », 

Je pense, mesdames et messieurs, que vous serez d'accord 
avec pour considérer que cette molion est mmerleure jus- 
tificstion de l'attitude qu'a prise le ministère de l'éducation 
nationale. {Applaudissements Sur de nombreux bancs.) 


M. le rapportCur pour avis. Je demande là parole, 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis, Monsieur le ministre, je vous 
remercie des apaisements que vous venez d'apporter, Je veux 
simplement faire appel au bon sens médical, disons mème an 
bon sens lourangeau de ma provinre, sans entrer dans les 
détails d’une discussion juridique qui dépasse ma competence 
en la matière, 

Vous avez déc'aré, monsieur le ministre, que le décret récené 
ne faisait que reprendre l'essentiel! des dispositions du décret 
de 1924. 

Permettez-moi de m'étonner, ça? nous sommes en 1950, qu'il 
ait fallu seize ans aux ministères intéressés pour se rcodre 
comple que ce décret n'était pas appliqué. 

Encore une fois, je ne veux pas discuter là question juri- 
dique, j'avoue que ce n'est pas de ma compétence, Inais ce que 
je demande, ce n'est pas de perpétuer la situation de fat qui 
est regrettable en ce qui concerne l'enseignement, à savoir Ja 

rétention des écoles préparatoires de mener l'enseignement da 
a médecine jusqu'à son terme, étant donmé les movens dant 
elles disposéut, en matière de laboratoires et ecrvices spécia- 
lisés, 

Ce que je demande, c'est de maintenir les internes de 
4° année. Par conséquent, si vous acceptez de réduire ladmis- 
sion au concours à douze au lieu de seize inscriptions, j'ai 
satisfaction. 

D'ailleurs, vous parliez d'enseignement clinique. Que se 
passe-t-il en 4 année ? C'est une année d'éludes essentielle- 
ment cliniques où l'on apprend l'obstétique, la médecine et 
chirurgie: il s'agit là d'études pratiques plus que théoriques, 
A mon avis, un imterne de maternité apprend mieux son métier 
dans une école préparatoire qu'un stagiaire de facullé ou d’une 
école de plein exercice. 

I y à quelques instants, mon collègue M. More! évoquait en 
des termes excellents certains drames que nous avons connns, 
Mais la meilleure façon d'éviler de pareils drames, c'est de 
« mettre au pied du mur le macon » et, par euite, de permettre 
à ces internes, au cours de la 4° année, de compléter leur ensei- 
gnement théorique par un enseignement pratique. n'y a pas 
pour cela de meilleure école qu'un service de maternité de pra. 
vince auprès duquel l'étudiant serait attaché en qualité d'in- 
terne, 

Mes chers collègues, je vous demande de voter la proposition 
de résolution, car je vois que je suis d'accord avec le Gouver- 
nement — une fois n'est pas coutume; le Gouvernement prend, 
en effet, l'engagement d'autoriser le recrutement des internes 
à douze inscriptions, ce qui me donne entièrement salisfaction, 


Mme le président. Li parole est À M. le ministre. 


M. le ministre. Vous êtes, mon cher collègue, un très bon 
avocat, mais vous exagérez un peu ce qu'a dit la partie adverse, 
J'ai indiqué que ce serait une solution qui, au pis aller, me 
paraitrait préférable à celle qui consisterait à permettre aux 
externes de faire leur quatrième année dans les écoles prépara- 
toires. 

Je n'si pas dit que j'avais pris l'engagement de me contenter 
de douze inscriptions pour les candidats à l'internat, Les con- 
ditions essentielles sont la consultation du conseil de l'ensei- 
gnement supérieur qui, jusqu'ici, s'y est montré hostile, et 
celle du ministère de la santé publique, qui a son mot à dire, et 
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qui n'est pas très favorable à cette innovation. J'étudierai la 
question, Inais je ne voudrais pas que le Conseil (le la Répu- 
b'ique voie un engagemcot dans les paroles que j'ai pronon- 


Mme le président. Per<onne ne demande plus là paro!e dans 
la discussion géuéraie ?… 


La discussion généraie est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l'article unique de Ja proposition de résolution. 


(Le Consed décide de passer à la discussion de l'article 


Mme le président. Je JZonne lecture de l'article unique: 


« Le Conseil de ja Répab'ique invite le Gouvernement à modi- 
fier le décret du 16 avril 19149 et à rétablir la dérogation en 
faveur des écoles préparatoires de médecine en autorisant les 
externes, au concours, à y poursuivre leurs éludes 
pendant quatrième année, et les internes également nommés 
au concours, pendant toute la durée de leurs éludes, sous 
réserve que des facilités leur Soient accordées pour qu'is puis- 
sent, lors de stages périodiques, bénéficier de l'enseignement 
donné dan, leurs facuilés de rattachement », 


Personne demande Ja parole 
Je mets aux voix la proposition de réso'ution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


EXTENSION DU BENEFICE DE LA SECURITE SOCIALE 
A CERTAINS ETUDIANTS 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi, adoptée por l'Assemblée nations'e, ten- 
dant à étendre le benéfice de la sécurité sociale aux étudiants 
alleints d'une affection de longue maladie avant le 1% janvier 
1949. (N° 241, année 1950.) 

La parole, dans la discussion générale, est à Mme Devaud, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité sociaie, 


Mme Devaud, rpporleur de la commission du travail el de 
la sécurudé sociale, Mes chers collègues, le texte qui vous est 
soumis aujourd'hui a élé adopté sans débat par l'Assemb'ée 
nationale ; il est le corollaire naturel de la joi du 23 septembre 
1048 qui a élé votée, en parle, sur l'initiative du Conseil de la 
République et qui tendait à étendre le bénéfice de la sécurité 
sociae aux cludiants, 

La Joi du 23 éeptemlæe 1918 prévoyait, dans un article &, 
de< modalités speciales d'application de la longue maladie pour 
les étudiants. A était donc bien dans les intentions du légis- 
lateur We 1948, non pas tellement de protéger l'étudiant contre 
le petit risque quotidien, mais de le protéger contre les risques 
de lougue maladie en particulier contre le fléau de la tuber- 
culoee qui, malheureueement, le frappe si souvent. 


C'est celte préoccupation du législateur de 1918 et des 
ciations d'étudiants qui a été reprise dans la proposition de 
loi qui vous est soumise aujourd'hui et qui tend à aesouplir 
la législation relative aux préetalaires de longue maladie lore- 
qu'il s'agit de l'étudiant: suppression du délai d'immatricu- 
lation et des délais de dates en ce qui concerne la constatation 
médicale. 


Je ne m'étendrai pas davantage sur cette proposition que, 
certainement, toys vous avez déjà adoptée dans votre cœur. 
Vous savez qu'il est aheolument nécessaire de protéger les 
étudiants contre Ja tuberculose qui les frappe plus que n'im- 
porte quelle catégorie de la population. Je suis donc persuadé 
que vous adopterez celle proposition à l’unanimité. 


Je veux cependant ajouter un mot: il est certain que cet 
assouplissement de la légilation de la eécurité sociale en 
matière de longue maladie va entrainer une charge nouvelle 
pour lee caisses de la sécurité sociale des étudiants. Nous ne 
voudrions pas que cela aboutit automatiquement à une aug- 
menlalion des eotiealionr, ear la cotisation demandée aux étu- 
diants essentiellement symbolique; ele doit marquer la 
participation de l'étudiant au financement de son régime de 


sécurité sociale, 


Nous demandons à M. le ministre de l'éducation nation 
ici prééent, de ne pas oublier qu'il y a au budget de Jédu.! 
tion nationale un crédit inscrit pour Ja sécurité éociale deg 
étudiants, Ce crédit comporte, celte année, Je chiffre qu 
249 millions. Cette somme avait été prévue lors du vote da 
Ja loi de 1938; malheureusement, depuis cette époque, +4 
journées d'hôpital, les journées de sanatorium ont augure 
considérablement, 

I avait été prévu, d'après les 1ravaux préparatoires de la 
loi de septembre 1948, que les crédits de l'éducation nat, 
nale seraient ajustés au fur et à mesuite de l'augmentiton 
des prix de journée | 


$ 


M. Yvon Delbos, de l'éducation nationale, 
tenu compte, madame, de ceïle augmentation. 


Mme le rapporteur. Je vous remercie infiniment de cetta 
précision, monsieur le ministre, je n'atlendais pas moine de 
vous, Je suis persuadée que votre sollicitude va aux étodiants 
el que, par conséquent, vous ne perdrez pas de vue leur 
régime de éécurilté sociaie. 

Done, mes chers collègues, je n'ai plus qu'à faire annel 
à votre vole et à vous demander d'accepter la propeton 
de loi telle qu'eïle vous est soumise, 

Je veux tout de même signaler une légère correction, faite 
à l'article 1%: la suppression d’un membre de phrase qui 
parait quelque peu équivoque et qui aurait pu marquer une 
restriction dans l'esprit du législateur, Comme cette restriction 
mentale n'existe pas, nous avons préféré le supprimer afin que 
le texte soit parfaitement claire, (Applaudissements.) 


M. Charles Morel, ice-présidemt de la commission de l'édu- 
cation nationale, Je demände Ja parole, 


Mme le président. La parole est à M. le vice-président de 
la commission de l'éducation nationale, 


M. Charles Morel, z/ce-président de la commission de 
calion nationale. La commission de l'éducation nationale, que 
le représente, ne peut pas <e désintéresser du sort des élu- 
diants, Mme Devaud, tout à l'heure, a attiré l'attention de M, le 
ministre de l'éducation nationale sur nécessité de ce texte 
et, puisqu'elle représente la commission de la santé et de la 
population... 


Mme le rapporteur. C'est ja commission du travail que je 
représenté aujourd'hui, 


M. le vice-président de la commission de l'éducation natio- 
nale. Je me permets d'attirer votre attention sur certains 
qui sont tout à fait spéciaux et assez bizarres: ceriaines hran- 
ches de l'enseignement échappent au ministère de l'éducation 
bationale. 

Voici un petit exemple qui éclairera mon argumentation: 
des étudiants qui entre tous sont exposés à la contamination, ce 
sont les étudants en médecine. Nous n'avons pas attendu cette 
loi pour nous pencher sur leur sort et protéger leur santé; 
il y a déjà des textes législatifs qui les protègent. 

Mais, le ministère de la santé a sous sa compétence les études 
des jeunes gens et des jeunes filles pour lesquels nous n'avons 
iien à voir, nous, autres; je parle des écoles d'infirmieres et 
d'assistantes sociales, Ces Jeunes filles, qui sont souvent tres 
jeunes, fréquentent nos hôpitaux; leurs chances de contamina- 
hon sont les mêmes que pour les autres et le texte que nous 
votons aujourd'hui ne les protège pas. Si ces jeunes files sont 
contaminées, elles se feront soigner à leurs frais dans les hôpi- 
taux et dans les salles où elles se dévouent quotidiennement. 
11 y a là un paradoxe. 

Je ne puis m'adresser au ministre de l'éducation nationale 
qui se pencherait, si cela était de sa compétence, sur leur sort 
luisérable, mais simplement au représentant du Gouvernement. 


Nous aurions pu mettre un additif sous forme d'amendement. 
Je crois qu'il serait préférable que ce soit le Gouvernement Jui- 
méme qui examine la situation et propose, le plus rapidement 
possible parce qu'il y a eu déjà assez de malades, un texte 
qui nous permette d'aller au secours de ces jeunes filles qui 
se dévouent pour la santé publique. 


Mme le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le rapporteur. Je vais tout de même préciser à mon 
collègue, le docteur Morel, qu'il y a, à l'article 2 de la loi du 
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y septembre 1948, une rubrique générale concernant la defi- « Art. 3, — Les étudiants bénéficiaires des dispositions de-la 
“on de l'étudiant. © est M. le ministre de l'éducation natio- présente loi sont affiliés à la caisse primaire de: sécurité sociale 
ré Fi d'accord je pense avec certains de ses collègues du dans le ressort de laquelle se trouve l'établissement où its 


qui, 
Gouvernen 
élèves Son 
ment ce titre. "+ 
c'est done vous, monsieur le ministre, qui devez nous dire 
les assistantes et Jes infirmières seront un jour comprises 
les étudiants et, à ce titre, bénéficieront de la securité 


ent, a établi la liste des établissement dont les 
t considérés comme éiudiants et portent officielle- 


EU: jale. 

le ministre. Cela, malheureusement, ne dépend pas de 
* yninistère. Je pourrai en faire part à mon collègue de ja 
publique. 


M 
poil 
gante 


Mme le rapporteur. Mais les critères. 


M. le ministre. Je ne suis pas maître des critères pour les 
departeucnts voisins, 

Mme le rapporteur. J'en prends acte, monsieur le ministre. 
qout de mème il me semble que, si les élèves infirmieres et 
jctantes sociales contraetent une maladie en service, cela 
est réglé d'une tout autre manicre, 

M. le vice-président de la commission de l'éducation natio- 
nale. l'as du tout! 


Mme le rapporteur. Notez bien que je n'attique pas les 
infirmières et assistantes sociales. J'ai leur défense 
à plusieurs reprises. Lorsque nous avons réclame la sécurité 
sociale pour les étudiants en médecine, on s'est élevé avec 
véhémence contre notre prétention, disant que le code de déon- 
tologie prévoit que, si des élèves contractent une maladie en 
service, ils seront soignés gratuitement, 

Pour l'instant, les élèves infirmières et assistantes sociales 
hencficient elles aussi du code de déontologie, elles sont soi- 
gaces gratuitement et aimablement par les médecins dans les 
services desquels elles se lrouvent. 


M. le vice-président de la commission de l'éducation natio- 
nale. Le code de déontologie est appliqué par les médecins, qui 
se font un devoir de soigner gratuitement ceux qui travaillent 
pour la santé publique. Mais il y a des organismes qui _. 
pliquent pas le code de déontologie, ce sont les hôpitaux, de 
puis vous garantir — j'ai un exemple — qu'une élève infirmière 
qui tombe malade est soignée à ses frais dans les hôpilaux. Le 
médecin ne Ja fait peut-être pas payer, mais l'hôpital Jui de- 
mande le payement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion genérale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


«Art. 4%, — Le bénéfice des dispositions de l’article 4, 2°, de 
la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
cerlaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1915 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles peut être demandé par 
les personnes, qui, atteintes de longue maladie au {* janvier 
1919 et uon encore guéries, étaient, Jors de la première consta- 
lation médicale de Ja longue maladie, inscrites dans l'un des 
tlablissements visés par l’article 2 de la loi n° 48-1473 du 23 sep- 
tembre 1948 et âgées de moins de vingt-six ans, l’âge limite 
Étant reculé d’un temps égal à celui passé sous les drapeaux et 
du temps pendant lequel les étudiants bénéficiaires de l'ordon- 
uance du 4 août 1945 n'ont pu poursuivre leurs études », 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 17, 


(L'article est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2, — Pour bénéficier des dispositions 
de la présente loi, les intéressés devront, dans les six mois de 
Sa promulgation, adresser à la caisse primaire de sécurité so- 
Gale de Jeur résidence une demande appuyée d'un certificât 
Médical dûment motivé. 


« L'examen spécial prévu à l’article 33 de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945 devra avoir lieu dans le délai d'un 
Lois à dater de la réception de cette demande. » — (Adopté.) 


étaient inscrits lors de la première constatation médicale de la 
longue maladie. 

« Ils bénéficient du régime prévu par Ja Joi n° 4$-1553 du 
23 septembre 198 », — (Adopte.) 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'enserable de l'avis sur la proposition de 


loi. 
(Le Conseil de la République a adopte.) 


— 
SITUATION DE CERTAINS PROFESSEURS AGREGES 


Adoption d'une proposition de résolution. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle fa discussjon de Ja 
d: résolution de M. Bordeneuve et des membres de 
a commission de l'éducation nationae, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, tendant à inviter le Gou- 
veraement à prendre les mesures nécessaires pour remédier à 
la situation actuelle des professeurs agrégés de l'ancien cadre 
normal, tant sur le plan des indices ]érarchiques, que sur le 
plan de l'ancienneté, 210 et 300, année 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M, le ministre de l'éducation 
uationale, M. Petit, chargé de mission au cabinet du ministre 
de l'éducation nationale. 

Acte est denné de celle communication. 


Dans Ja discussion générale, la parole est à M le rapporteur 
de la commission de l'éducation nationale. 


M. Méline, rapporteur de la commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs. 
Mesdaines, messieurs, je viens, au oom de la commission de 
l'éducalien nationale, rapporter la proposition de résolution de 
M. Bordeneuve et de Ja commission tout entière. 

Le premier paragraphe de ce rapport vous indique que la 
proposition de résolution qui vous est soumise à pour objet 
d'attirer l'altention du Gouvernement sur certaines ininstires 
dont se plaignent les professeurs agrégis de l'université, 

Je vais tout à l'heure vous indiquer très objectivement quelles 
sont les revendications des agrégés, mais je voudrais vous dire 
que la commission de l'éducation nationale n'a subi aucune 
pression, qu'elle à accucilii avec Menveillance des revendica- 
tions des agrégés, parce qu'il est un principe auquel elle a été 
très sensible, Dans ce pays, où la puissance mattrielle n'est 
plus guère à envisager, elle a pensé que tout ce qui concourt 
au et au ravonniement de Ja Franre doit être sauve- 
gardé et que les élites inte lectuelles, que représentent plus 
particulièrement les agrégés de l'université, devaient avoir une 
audiciice très bienvecillante. 

Je vovdrais aussi vous faire pressentir que ces revendications 
auront évidemment une incidence fiaancitre si elles sont salis- 
faites. Mais, dans cette Assemblée où l'on à heureusement un 
souci d'économie, monsieur le ministre, on a aussi un soucl 
justice. 

Si Ja justice exige que l’on mette un terme à tous les abus, 
clle exige en même temps que l’on répare les iniquités quand 
elles sont constatées, C'est vous dire que, si vous reconnaissez 
ces injustites, je suis à peu près convaincu que le Conseil de 
la République ne refusera pas les moyens de les pallier, 


Je voudrais vous rappeler très brièvement, mes chers col- 
lègues, puisqu'il est fort probable que certains d'entre vous ne 
sont pas familiarisés avec ces questions, qu'en ce qui concerne 
les agrégés en particulier — c'est vrai d'ailleurs pour toutes les 
catégories enseignantes — il existait autrefois ce qu'on «appelait 
le cadre de pocnee et le cadre de Paris. Accédaient au cadre 
de Paris, naturellement, les professeurs qui avaient manifesté, 
dans l'exercice de leur profession, un zèle ou des qualités par- 
ticulières. 


Il est äpparu, par la suite, qu'il y avait tout de même, dans 
l'ensemb'e de l’enseignement du Second degré en France, un 
nombre de professeurs plus grand que celui qu'exigeait le 
cadre de Paris et qui avaient des mériles certains. On a don 
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substitué à l'ançienne organisation celle d'un cadre normal et 
d'un cadre supérieur. Etaient admis alors à acréder au cadre 
supérieur des professeurs qui pouvaient, néanmoins, demeurer 


dans des lycées ou des collèges de province. C'était en 19%48., 


Enfin, en 1%49, on a institué un cadre unique qui se substituait 
à cette dualité, cadre normal et cadre supérieur. 

En 1948, lors de l'institution du cadre normal et du cadre 
supérieur, les agrégés ont subi un certain préjudice, qui res- 
sort du rapport que j'ai établi. Dans un tableau n° 2, il y a 
une premiére partie où sont indiquées les échelles de 1945 et, 
comme il faut tout établir par comparaison, il est fait une 
correspondance entre la situation des licenciés et certitiés du 
Cadre normal n° 2 et du cadre supérieur des agrégés, 

A l'époque, les agrèégés du cadre normal se situaient exacte- 
ment ri à une position médiane entre ces deux cadres de 
Comparaison. Lors de l'établissement du cadre normal et du 
cadre supérieur en 1MS — deuxième partie du tableau — vous 
constatez que les agrégés du cadre normal ne sont plus dans 
la méme posilion médiane, mais se sont rapprochés du cuire 
normal des licenciés et certifiés, Hs sont à peu près mainleaant 
au Lieis, 


C'est déjà un certain préjudice contre lequel ils s’élevaient. 
Mais il semble qu'entre novembre #48, date. où cette réforme 
a paru, et juillet 1949, où la réforme suivante du cadre unique 
est intervenue, les agrégés n'ont pas en le temps peut-être de 
faire rectifier la situation contre laquelle ils protes'ent. 


Nous nous trouvons done actuellement devant une siluatioa 
très précise: il existe un cadre unique pour les agiéges comine 
pour les autres catégories. 


Par conséquent, l'intégration des agrégés du cadre normal 
au cadre unique a servi de principe directeur à l'administration 
de l'éducation nationale: c'était d'assurer, dans leurs nou- 
ve.les positions, aux agrégés un traitement égal ou très voisin 
de celui qu'ils avaient antérieurement. 


C'était 1à ce qui a servi de base à cette intégratior, Mais 
d'autre part, en ce qui concerne le classement qui pouvait 
résulter de cette intégralion dans un cadre unique, Île 
tableau n° 1, que j'ai mis dans mon rapport, vous montre qu'il 
en est résullé une déformation des positions respectives qui 
existent entre le cadre normal des agrégés et les deux cadres 
auxquels il se conmare habituellement : cadre normal n° 2 des 
livenciés et cadre supérieur des agrégés, 

Cela provient d'une certaine difficulté qu'il ne fant pas 
méconnaitre; alors qu'il y avait six classes autrefois dans le 
cadre normal des agrégés, il y a maintenant neuf échelons 
dans le cadre unique, C'est contre quoi s'élèvent les agrégés 
du cadre normal: on a fait correspondre, en ce qui cuswerne 
l'intégration, les six anciennes classes qui occupaient toute la 
carriére d'un professeur aux six premiers échelons du cadre 
unique, 


I est bien évident, puisqu'il y a neuf échelons pour la 
carrière, au lieu de six classes, que l'écart d'un échelon est plus 
court que ne l’élait celui de la classe. 


Malgré les correctifs apportés, on nous le dira probablement, 
il a été constaté, contrairement à ce que dit certain article 2 
de cette oi de juillet 1949, relative au cadre unique, que le 
maximum de la durée de la carrière d'un professeur pouvaït, 
dans nn certain nombre de cas, dépasser les 35 ans prévus et 
atteindre parfois 38 ans. 


Je ne veux pas vous infliger davantage de détails. Vons 

urrez lire ce rapport, mais vous me permettrez d'examin:" 
e tableau n° 3. Je vais peut-être vous donner quelques expü 
cations maladroites, que M. le ministre de l'éducation natis- 
nale, s'il en est besoin, rectifiera. 


Ce que l'on constate dans ce tableau n° 3, c'est encore un: 
comparaison entre la situation faite aux licenciés et celle faits 
aux agrégés du cadre normal. 


On a mis en parallèle les anciennes classes de ces deux eaté- 
ories et les nouveaux échelons du cadre unique. On est assez 
rappé, à première vue, que, pour ce qui concerne les licenciés, 
il est résulté de leur intégration dans le cadre unique une cer- 
taine ascension, marquant un avantage certain, alors qu'au 
contraire, pour les agrégés du cadre normal, une sorte de 
déclassement ressort de ce tableau, 


Evidemment, il faut rappeler, à ce sujet, ce que j'ai indiqué 
tout à l'heure à propos du principe fondamental de l'inté- 
gration: on a en effet intégré d’après les traitements et non 
as d'après les classes. IL s'est trouvé que l'intégrauon pour 
es certifiés, tenant compte de cette égalité de traitement dans 
les deux positions, a provoqué une ascension de classe, pour 
les agrégés, au contraire, cette intégration a provoqué cette 
sorte de régression. 


C'est là une raison; mais ce qu'il faut retenir, c'est 
les agrégé: protestent contre les faits que j'ai cons 
la page 3 de mon rapport. Hs ont subi un déclassemeit int 


du fait du décret du 19 novembre 198 portant fixitn qe 
échelles indiciaires en deux cadres: le cadre normal et |, js 
supérieur, Hs ont perdu, en vertu de l’article 8 du dora di 


& juillet 1949, une partie de l'ancienneté qu'ils avaert déjà 
acquise, à 

li est évident — M. le ministre nous le dira tout à | 
— qu'il était très difficile de concilier les deux choses: épi 
de trailements et mêmes avantages d’ancienneté, Je se 
insister sur la nécessité qu'il ne ressorte des formalités d'int. 
gration et de reclassenient aucun préjudice pour 
qu'ils n'aient pas, par rapport aux autres catégories ver, jpg 
quelles ils se tournent, une perte de position, normale cor 
inais qu'ils restent au moins dans une position égile À « 
qu'ils avaient par rapport à ces catégories. 


ilênre 


sl! 


Je ne m'étends pas davantage sur le fond du problème 
M. le ministre, qui à le rapport en main, saura, j'en cu 
sûr, tirer les conclusions de l'émotion qui s'est 
parmi les agrégés. Lui, qui est le grand maître de FUniverate 
voudra tenir compte, j'en suis persuadé, de la Jégitinnite des 
revendications des agrégés. IL voudra leur redonner 
qu'ils avaient et qu'ils méritent de conserver, 


Je compte sur son effort de compréhension pour re pis 
opposer une décision irréductible à la demande des profes 
seurs agrégés, Je suis sûr que les professeurs, de Jour coti 
ne formuleront aucune menace pour aboutir au résultat qui 


_Souhaitent. 


Je suis donc convaineu qu'avec une bonne volonté mutuelle 
dans une étude commune avec les intéressés des difficulté qui 
sont signalées, avec le souci de les corriger, le Gouvernenvrt 
pourra prendre des dispositions qui apporteront à len-erbla 
des agrégés du cadre normal les apaisements qu'ils souhaitent, 
dans Fintérêét général de YUniversité et pour encouriger 
formation des élites francaises, 


C'est dans cet esprit, monsieur Ile ministre, que je vous 
adjure de nous promettre un examen bienveillant de cette 
situalion. Je suis sûr que, dans le fond de votre pesée 
vous enfendez bien donner à l'élite intellectuelle de ce pars, 
savants ou lettrés, tous les apaisements qu'ils désirent, pour 
ne pas décourager les jeunes de ce pays d'accéder aux échelons 
supérieurs de la vie intellectuelle. La France à plus que jinus 
besoin de ces valeurs. 


Je suis sûr que vous répondrez à cet appel et, au nom des 
agrégés, dont je me suis fait indirectement l'avocat, je sus 
sûr, monsieur le ministre, que vous allez nous apporter les 
aroles d'apaisement nécessaires et que la proposition de res. 
ution dont vons êtes saisis aura l'audience qu'elle mérite 
dans cette auguste assemblée, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'édu 
cation nationale, 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, Mesdames, 
messieurs, je m'associe Sans arriére-pensée à l'hommage que 
vient de rendre M. Héline à l'élite intellectuelle qne 
tuent les agrégés. Cette élile intellectuelle, comme touies es 


élites intellectuelles francaises, mérite, évidemment, toute 


sollicitude des pouvoirs publics. Aussi ai-je, de mon mieux, 
défendu ses intérêts comme ceux, d'ailleurs, de toutes les 
catégories enseignantes. 


Mais, avant d'aborder l'examen de la proposition de résolution 
défendue par M. Héline, je veux, à mon tour, faire un court 
historique de la question, qui vous montrera, par ce qui à 
été déja obtenu, que nous sommes disposés à faire le maximum 
en faveur des agrégés, comme en faveur de tout Le personnel 
enseignant, 


Lez indices limites de traitement des professeurs agrésés, 
comme ceux de tous les fonctionnaires, ont été fixés par |° 
décret du 10 juillet 1918, pris en conseil des ministres. (es 
indices étaient les suivants: 345 à 510 pour le cadre normil, 
440 à 630 pour le cadre supérieur. C’est entre les deux extrête, 
315 et 630, qu'ont dù être fixés les échelons nouveaux. 


Les pour le cadre unique ont été abordées 
le mois de septembre 19%8 à la suite de demandes unanires 


de tous les personnels intéressés, demandes formulées 41° 
bien par les organisations syndicales que paf des groupemeits, 
telle, précisément, la société des agrégés. Mais il est arrivé — 
ce qui se produit à peu près constainment quapd des réformes 
sont réalisées — qu'on oublie les has 2 et qu'on ne sons 
qu'aux inconvénients, bien que, quelquefois, les inconvénients 


1 
] 


aie 
] 
: 
{ 
et 
« 
: 
el 
re 
du 
: 
5 
4 
À 
D : 
| 
4 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAI 190 


1349 


sient été le prix nécessaire consenti — momentanément tout 
moins _— pour obtenir ces avantages qui, je crois pouvoir 
montrer, sont appréciables. 

Le Gouvernement s'étonne un peu de la vivacité de certaines 
récamations qui ne sont pas justifiées, je vous l'assure, car 
: à les meilleures intentions à l'égard des agrégés comme 
1 J'egard des autres catégories enseignantes qui, parfois aussi, 
érole tent. Nous ne demandons pas qu'on nous tresse des 
couronnes ; NOUS souhaitons seulement qu'on tienne un peu 
compte de l'effort accompli et que les arbres que l'on signale 

hent pas de voir la forêt salutaire qui a été plantée 


pe qui se développe au bénéfice du corps enseignant tout 


entier. 

Les prof 
conscquen 
et qui s'est } 
novetubre 1 
rentes classes, 

La réalisation du cadre unique -ne pouvait être effectuée que 
duns les hmites indiciaires fixées par le décret du 10 juillet 
jus, car — vous le savez — le Gouvernement a décidé que 
endant deux ans il ne pourrait plus être touché aux indices, 
bu conséquent, nous ne pouvions pas procéder à une modili- 
cation méme détournée des indices; nous avons dû procéder 
3 une intégration dans un échelon analogue, d'indice égal ou 
wés voisin de celui accordé par les anciennes échelles. 


En ce qui concerne plus particulièrement les agrégés, ce 
principe à été transgressé. S'il le fut inégalement, il le fut 
jeujours à leur bénélice, puisque tous les professeurs agrégés 
du cadre normal ent Vu leurs indices d’échelon majorés de 
5 à 20 points (Féchelon 510, par exemple, devenant 530). 

La création du cadre unique s’est accompagnée d'une modifi- 
caton du régime d'avancement qui à eu pour effet de diminuer 
le maximum de séjour dans les échelons inférieurs, ce qui est 
auesi un avantage. Cette mesure, accompagnée de Ja majoration 
indiciuire que je viens de rappeier, permet donc aux anciens 
agrégés dn cadre normal d'arriver plus rapidement à un indice 
plus élevé que dans le système ancien. L'augmentation du 
pourcentage des promotions au choix accélère encore ce 
processus. 

Il est vrai que les professeurs agrégés entrés dans les cadres 
avant la réforme seront moins favorisés que leurs camarades 
plus jeunes, Mais je rappelle, encore une fois, que, malgré tout, 
ces professeurs bénélicient d'un avantage. 


I faut nous permettre d'étudier un peu la question et nous 
donner la possibilité d'arriver à un accord avec le ministère 
des finances pour diminuer ce qui, encore une fois, ne consii- 
tue pas un véritable préjudice. Les dispositions visées ne défa- 
varisent pas considérablement les intéressés; ceux-ci ont seule- 
ment un avantage moindre que certains de leurs collègues, 


esseurs agrégés se plaignent de déc'assement interne, 
de la fixation des indices que je viens de rappeler 
Jus particulièrement manifestée dans j'arrété du 
948 fixant l’échelonnement indiciaire des diffé- 


J'aimerais aussi qu'on se rendit comple que la rétroactivité 
n'est pas possible en pareille matière. 


On me déclare que nous avons procédé, au ministère de l'édu- 
calion nationale, d'une façon qui n’a jamais été pratiquée. Maïs, 
lôrs de la modification du régime d'avancement réalisée en 
1432, le passage du régime de six ans au régime de quatre ans 
pour les premières classes ne s’est accompagné d'aucune 
compensation pour les personnels en service avant cetle date. 


M. le rapporteur a souligné plus spécialement deux anomalies 
rsullant du mode d'intégration dans le cadre unique. Il s'agit 
d'abord du elassement des nouveaux agrégés reçus au concours 
de 1949, Ce classement n'a pas encore été opéré. Le décret de 
192, qui réglait le changement de catégorie, a été abrogé par 
l'article 43 du décret sur le cadre unique et dans l'attente du 
houvean texte, actuellement en préparation, aucun reclasse- 
ment des nouveaux agrégés n'a encore été effectué, Un projet 
est à l'étude, mais il n’est pas encore entièrement au point. 


. En ce qui concerne le cas des professeurs biadmissibles reçus 
à l'agrégation, c'est un cas normal; il est exact qu'au regard 
des anciennes règles de changement de catégorie, ces profes- 
Seurs pourraient se trouver momentanément défavorisés, Le 
houveau texte actuellement à l'étude évitera Ja possibilité de 
Percille anomalie. 


. Pour répondre à l'appel lancé en conclusion par M. Héline, 
Je dirai que les sentiments qui le préoccupent ainsi, j'en suis 
sur, que le Conseil tout entiér, sont ceux du Gouvernement, 
Nous considérons, avec toute la sollicitude qu'ils méritent, les 
ugreges comme tous leurs collègues, 

Sans qu’il soit besoin — comme vous le disiez tout à l'heure 
en lermjnant — de recourir à des menaces ou à des pressions 


que vous ne voulez pas, ni moi non plus, nous sommes disposés 
à examiner les anomalies qui peuvent subsister, mais toutefois 
sans risquer de provoquer de nouvelles réclamations, Je ne 
pourrais d'ailleurs gas — vous ne me l'avez pas demandé — 
prendre des engagements d'ordre financier, qu'il faudrait chif. 
frer, J'ai déjà demandé — rt je maintiendrai cette demande — 
la réunion d'une commission interministérielle, qui étudicra 
les anomalies signalées et j'espère aboutir sans compromettre 
trop gravement les finances de !a France. et en ne manquant 
Pas aux engagements que nous avons élé amenés à prendre, 
Î n'aurait pas été ] val à l'égard de mon collègue des finances 
de remettre on cause dès le lendemain de la parution du décret 
les accords acceptés, Maintenant, un certain délai est passé, le 
Ministre d'Etat chargé de la fonction publique doit présider les 
réunions interministérielles réglant Îles différends essentiels 
Nous aurons recours à Jui et j'espère, mesdames, mess , 
que nous aboutirons à une solution satisfaisante pour les agré- 
ges comme pour toutes les atégories! (Applaudissements.) 


leurs 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je suis satisfait des 
explications, que vous venez de nous fournir. 


Les agrégés n'ont pas été opposés an cadre unique, bien 
entendu. Is l'ont réclamé comme tout le monde, €e qui les 
chiffonnait, c'était le mode d'intégration dans ce cadre. Vous 
avez bien voulu convenir des anomalies signalées dans mon 
rapport, 


IS prétendent que S'il ne s'agit pas d'un préjudice dans 
l'absolu, c'est tout de mème un préjudice relatif, Je vous 
demande, monsieur le ministre, de vouloir bien examiner la 
situation et de la corriger dans la mesure où cela vous est pos- 
sible, Je suis reconnaissant de vos affirmations et je vous en 
remercie en leur nom, 


En ce qui concerne le changement de statut, il leur est apparu 

que c'est tout de mème Ja premiere fois que des gens appar- 
tenant à l’ancien cadre seraient plus défavorisés que les pre- 
Imiers, Vous nous diles que cela s'est produit. Je dois vous 
avouer que je sais personnellement ce qu'il en est pour F'avoir 
praliqué. 
. Quoi qu'il en soit, de cette discussion, monsieur le ministre, 
je reliens que vous êtes animé d'excellentes intentions vis-à- 
vis des agrégés et qu'en tout élat de cause, vous corrigerez au 
mieux les erreurs qui n'ont pu ètre évitées au moment de l'in- 
légration. 

C’étai, le devoir de la commission de Fédueation nationale 
d'altirer votre allention sur ce point'et nous vous remercions 
de vos déclarations et nous enregistrons vos promesses, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dang 
la discussion géntrale ?.., 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À 
Ja discussion de l'article unique de la proposition de résolution, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique, 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à : 

« 1° Abréger, à litre transitoire, Ja durée des stages prévus 
par l'article 2 du décret du S juillet 1949 pour l'accès à l'éche- 
on supérieur, en ce qui con‘erne les professeurs agrégés issus 
de l’ancien cadre normal; 

« 2° Compléter l'alinéa 1® de l'article 8 du décret du 8 juillet 
1949 ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, pour l'intégration par l’article 2 du présent 
décret des fonchonnaires qui faisaient partie de l'ancien cadre 
normal il sera fait application des dispositions des articles 4 
paragraphe 1% et 5, paragraphe 1% du décret du 12 avril 


922. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposilion de résolution. 
(Le Conseil de 11 République a adopté.) 
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— 16 — 
COMPOSITION DE LA JUSTICE DE PAIX DE COLOMB-BECHAR 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
composition de Ja justice de paix de Colomb-Béchar (n°5 198 et 
204, année 194), 

Le rapport de M. Rogier à été imprimé,et distribué. 

Personne ne demande la parols dans la discussion géné- 
rale 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
di-cussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de pasSer à la discussion de l'article 
urique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique, — L'article 1% du décret n° 46-2666 du 
26 novembre 1916, portant création d'une justice de paix à 
Colomb-Béchar, est complété comme suit: 

« Cette justice de paix comprend: 

« Un juge de paix; 

« Un suppléant rétribué de juge de paix; 

« Un greffier; 

« Un commis greffier. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 434 DU CODE PENAL 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
in de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à insti- 
uer un article 320 bis et modifiant l'articie 434 du code pénal. 
247 et 245, année 1950.) 

Le rapport de M. Gaston Charlet a été imprimé et distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
rale 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Ait, 1, — Le code pénal est complété par un article 920 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 320 bis. — Si, dans les cas prévus à l'article 483 (4°) 
du présent code ou à l'article 148 bis du code forestier, un 
incendie invoontairement provoqué entraine la mort ou pro- 
voque les blessures d'une ou de plusieurs personnes, il sera 
fait application des peines prévues pour l'hoticide ou les bles- 
sures par imprudence. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1% est adopté.) 

Mme le président. « Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 434 
du code pénal est modifié comme à1l suit: 

« Dans tous les cas où un incendie volontairement provoqué 
aura entrainé la mort d'une ou plusieurs personnes ou des 
blessures ou infirmités de l'espèce définie au troisième alinéa 
de l'article 509 ci-dessus, la peine sera la mort, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble du projet de Loi. 


{Le Conseil de la République a adopté.) 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 248 DU CODE PENAL 


Adoption d’un avis sur un projet de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
'article 248 du code pénal, (N°s 248 et 296, année 19) 

Le rapport de M. Gaston Charlet a été imprimé et distiibus, 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion vins 
rale 

Je consulle le Conseil de la République sur le passage à h 
discussion de l'article unique du projet de loi, F 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de lartite 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2:8 qu 
code pénal est modifié comme suit: 


« La sortie ou la tentative de sortie irrégulières des sommes 
d'argent, correspondances ou objets quelconques sera punte des 
méines peines. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


19 — 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait Ja discussion 
de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nation, 
tendant à modifier les articles 2, 7 et $S de la loi du 18 août 198 
créant le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux, 
(N°3 245 et 293, année 1950.) 

La parole est à M. Georges Bernard, vice-président de fa 
commission du ravitaillement et des boissons, 


M. Georges Bernard, 2/ce-président de la commission du ravi 
taillement et des boissons. M. le rapporteur Brettes n'étant pas 
ici et plusieurs amenGements ayant été déposés, je me permets 


de demander, madame le président, le renvoi de la discussion 
de la proposition de loi à la prochaine séance, 


Mme le président. La commission demande le renvoi de la 
discussion à la prochaine séance, 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


— 20 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mine le président. J'ai reçu de M. Cornu un rapport supylé- 
menlaire fait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), 
sur la proposition de résolution de M, Cornu et des membres 
de la commission de l'intérieur, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles pour ne pas reteur, 
à titre exceptionnel, sur les traitements des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans ‘es départements d'outre-mer, le montant 
des jours de grève (n° 270 et 283, année 1950). 


Le rapport est imprimé sous le n° 320 et distribué. 
J'ai reçu de M. Léger un rapport fait au nom de la commise 
sion chargée d'examiner une demande en auterisation de pour- 


suites contre un membre du Conseil de la République (n° 251, 
année 1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 322 et distribué. 


J'ai recu de M. Alfred Paget un rapport fait au nom de 
commission de la famille, de la population et de la sauté 
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sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


pul lu tendant à réglementer l'emploi de certains produits 
né végétale dans les boissons non-alcuoliques, en vue de 
Per la santé publique (n° 173, année 1%0). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 224 et distribué, 


21 — 


PAYEMENT D'UNE INDEMNITE AUX FONCTIONNAIRES 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion et adoption d'une progosition 
de résolution. 


Mme le président. Le Conseil reprend la disenssion de la 
ociuon de résolution de M. Cornu et des membres de la 
nission de l'intérieur (administration générale, départe- 
et communale, Algérie), tendant à inviter le Gouver- 
pement à prendre toutes dispositions utiles pour ne pas relenir, 
à tre exceptionnel, sur les traitements des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, le mon- 
int des jours de grève. 


La parole est à M. le rapporteur. 


prop 
mentale 


M. Cornu, président et rapporteur de la commission de 
l'intérieur ladministration générale, départementale com- 
smunale, Algérie). Mes chers collègues, Je tiens tout de suite 
à vous rassurer. Etant donné l'heure tardive, je serai ès bref. 


Le nouveau texte qui est soumis à votre approbation a été 
adopté à l'unanimité des membres de volre commission de 
l'intérieur, I donne pleine satisfaction aux instigateurs de la 
roposition de résolution, c’est-à-dire à nos collègues des 
départements d'outre-mer qui n'ont, dans le cas particulier, 
d'autre souci que celui de maintenir le prestige et l'amour de 
la mère patrie dans Jes départements qu'ils représentent, 
(Applaudissements.) 


Ce texte tient compte d'une manière totale et formelle de 
l'amendement de M. de Villoutreys et des sous-amendements 
de MM. Vauthier et Laffargue. 


Il en est, en quelque sorte, la synthèse. Je dois aussi rendre 
cet hommage à la vérilé que son inspirateur n'est autge que 
Jéminent juriste que vous connaissez, notre collègue M, le pre- 
gident Pernot. (Applaudissements.) 


J'ai cependant, et en terminant, le devoir de me lourner vers 
M. le ministre de l'éducation nationale, qui représente ici le 
Gouvernement et qui a, tout à l'heure, entendu les déclarations 
de son collègue M. Aujoulat, déclarations, au demeurant, très 
rassurantes. 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale. Je les 
confirme, 


M. le rapporteur. Je suis chargé par la commission unanime 
de dire au Gouvernement, dans un esprit de cordialité, que 
nous désirons et que la comimission désire, si le Conseil de 
la République approuve le texte qui Jui est soumis, que ce 
texte soit appliqué par le Gouvernement dans le plus lirge 
espril de bienveillance et sans restriction aucune, 

C'est dans ce sentiment que je fais appel à l'autorité bien 
connue de M. le ministre de l'éducation nationale. (Applaudis- 
sements.) 


Mme le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
proposée par la eommission : 

« Article unique. — Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour que 
les fonctionnaires et agents de l'Etat en service dans les quatre 
départements d'outre-mer soient indemnisés de la perte ke À 
ponlements qu'ils ont subie pendant la période exceptionnelle 
comprise entre le 6 mars et le 8 avril 1950. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mels aux voix l'article unique ainsi rédigé. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


. Kme le président. Je constate que la résolution a été adoptée 
vranumité, 


La commission propose que soit rédigé comme suit l'intitulé 


de cette résolution : 

« Résolution tendant à inviler le Gouvernement À indemni<er 
les fonctionnaires des quatre départements d'outre-mer 
pertes d'äppointements qu'ils ont subies pendant la p 
exceplionelie comprise entre le mars et le avril » 


des 


n'y à pas d'opposition ?.. 


J! en est ainsi décidé. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai recu de M. Bernard Chochoy et des 
membres de la cornimission de défense nationale une propo- 
sion de résolution tendant à inviter k Gouvernement à 
rouvrir les délais d'admission dans la gendarmerie de jeunes 
gens appartenant aux classes qui n'ont pas été appeltes sous 
es drapeaux, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 321, 
distribnée et, s'il n'y à pus d'opposilion, renvoyée à la com- 
Bission de la défense nationale, Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Vo: quel pourrait être l’ordre du jour 
de la prochaine séance que le Conseil de la Képublique à pré- 
cédemment décidé de tenir le mardi 23 mai 1950, à quinze 
heures : 


Réponses des ministres aux queslions orales suivantes : 


L — M. Jacques Bordeneuve rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les assurances que 
celui-ci lui avait données d'élargir et de desserrer les crédits 
bancaires aux industriels saiscnmiers des conserves de légumes 
(Journal officiel du 25 mai 1949, p. 1205) ; 6 

Lui signale que les dispositions prises X cet effet durant 
la campagne de fabrication de 1949 se sont avérées manifes- 
tement insuffisantes et qu'une très grave crise à durement 
frappé cetle catégorie d'industries ; 


Lui demande, en conséquence, à la veille de la nouvelle 
saison, quelles mesures nouveies et vraiment efficaces 
Gouvernement entend prendre pour élargir les crédits han- 
caires aux cConserveurs de produits agricoles atin de leur 
ein push de payer les achats à la ferme, Ja main-d'œuvre de 
eurs entreprises et les frais de :eurs fabrications, lui rappe- 
lint que ces payements lrès élevés doivent être faits comptants 
et que le règlement des produits fabriqués we peut s'effectuer 
qu'au fur et à mesure de leur Ccoulement; . 


Lui signale qu'à défaut de crédits bancaires largement 
ouverts, 11 sera impossible aux conserveurs d'absorber la 
récolte de fruits et primeurs qui s'annonce très importante 
cette année; et que celle pénible situation entraînera intluc- 
tablement l'arrêt des fabrications, Ja fermeture des usines et 
provoquera, en conséquence, la mévente des produits agri- 
co.es, le chômage des ouvriers et une crise commerciale fort 
préjudiciable à l'intérèt général (n° 124). 


II. — M. Heori Maupoil expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que l’industrie de eons- 
truelion du matériel ferroviaire <e trouve dans nne situation 
grave, faute de commandes et de régularité dans les com- 
mandes ; 

Que l’industrie de réparation soumise à la concurrence des 
ateliers de la Société nationale des chemins de fer français se 
trouve dans une situation tout aussi sérieuse ; 

Et demande quelle politique il en'end mener à l'égard de 
cette branche de l'industrie française (n° 129), 


HI, — M. Héline demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quelles mesures ii va prendre : 
_1° Pour éviter les longs retards constatés dans la liquida 
tion définitive des pensions des victimes de la guerre; 

2° Pour hâter le payement des augmentations résultant des 
décisions législatives on gouvernementales, améliorant le taux 
des pensions des victimes de la guerre; 


— 
la 
avis 
pas 
els 
10n 4 
CR 
e}, 
ir, 
de 
nt 
3e 


| 


1352 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 MAI 1950 


3° Pour corriger les dispositions draconiennes de la loi qui 

* opposent la forclusion à la reconnaissance d'une aggravation 
de maladie, quaud cette aggravation est constatée, plus de 
cinq années après l'attribution de la pension définiive (n° 130’. 


IV. — Mme Marcelle Devaud signale à M. le ministre de la 
justice les regrettables incidents auxquels a donné lieu une 
récente inspection de la maison centrale de Tambèse et lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour en éviter le 
retour (n° 121). 


V. — M. Georges Maurice demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'information comment une personne nommément 
visée ou suffisamment désignée dans une émission de la radio- 
diffusion française peut obtenir le texte officiel de ladile émis- 
sion (n° 122), 


Discussion de la question orale avec débat suivant: 


M. Louis Gros demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques), s'il est dans ses intentions de renou- 
veler le contingent d'admission en franchise des conserves 
marocaines (décret interministériel du 13 septembre 1%8 et 
décret du 1% juin 1949) pour la période du {* juin 1950, au 
31 mai 1951, un tel renouveilement ou augmentation s'inseri- 
vant dans le cadre d'une politique de libération des échanges, 
alors qu'une réduction eu une suppression du contingent aurait 
pour conséquence une élévation du prix d'une denrée de pre- 
luière nécessité pour les consommateurs français. 


Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nalionale, après déclaration d'urgence, tendant à accorder des 
facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager, versé 
au titre d'un régime de sécurité sociale, (N°* 286 et 310, année 
1950, M. Vourc'h, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
entre le Gouvernement français et le gouvernement de la zone 
française d'occupation en ce qui concerne le régime de sécurité 
sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 
4949. (N°° 208 et 291, année 1950, M. Abel-Durand, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nalionale tendant à réglementer l'emploi de certains produits 
d'origine végétale dans les boissons non alcooliques en vue de 
cms la santé publique. (N°s 173 et 324, année 1950, M. Alfred 

aget, rapporteur) ; 

Avi< de la commission du ravitaillement et des boissons, 
M. Breton, rapporteur, et avis de la commission des affaires 
étrangères, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à modifier les articles 2, 7 et 8 de la loi du 
18 août 1958, créant le conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux. (N° 243 et 293, année 1950, M. Brettes, rapporteur). 

Il n'y a pas d'epposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


Ca. pe LA MORANDIÈrE, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 11 mai 1950, 


Page 1238, 42e ligne: 
Au lieu de: « alcool à bruler 5, 
Lire: « alcool absolu », 


Page 1264, 2° colonne, 6° ligne: 
Au lieu de: « et que, d'autre part, ils reçoivent. 5, 
Lire: « recevant d'autre part des avantages sociaux », 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 11 mai ton 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DÉLAI 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR LA PROPOSITION Di [or 
Page 1252, 2 colonne, 2° a‘inéa, sous la rubrique précités 
ligne: | 
Au lieu de: « jusqu'au jeudi 25 mai 1950, le Gélai. », 
Lire: « jusqu'au jeudi 25 mai 1950 inclus, le délai. ,, 


STATUT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
Page 1259, 2° colonne, 3° alinéa, avant la fin: 


Au lieu de: « loi n° 48-1341 du 6 août 1912 », 
Lire: « loi n° 48-1251 du G août 1948 », 


DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 
(Réparation des dommages de guerre.) 
Page 1261, 2 colonne, dermier alinéa, 1% et 2 ligne: 
Au lieu de: « reconstruction du réseau », 
Lire: « reconstitution du réseau », 
Page 1277, 2° colonne, 3° alinéa avant Ja fin, 2° ligne: 
Au lieu de: « caisse autonome de reconstruction », 
Lire: « caisse autonome de la reconstruction », 
Page 1201, 2 colonne, 2° alinéa, 4° ligne: 
Au lieu de: « N° 49-332 du 22 mars 1949 », 
Lire: « N° 49-333 du 12 mars 1949 ». 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 16 MAI 1950 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. S4. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de là 
Bépublique, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomanément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article KT 
ci-dessous, ellès ne peuvent étre posées que par un seul sénateur, 


« Les queslions orales sont inscriles sur un rôle spécial, an [ur 
et à mesure de leur dépôt. » 


« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
d'article 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'oflice, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 


« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre dr 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
da parole au ministre. 


« L'auteur de la question, ou l’un de ses collèques désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit luniter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte en question, 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 


« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée èn séance publique, la question est reportée à l'ordre 
du jour de la plus prochaine séance au cours de Route doivent 
être appelées des questions orales ». 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


133. — 16 mai 1950. — M. Amédée Bouquerel signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques l'émotion soulevée dans 
les milieux agricoles par le décret no 50-511 du 30 avril 4990, qu 
modifie une nouvelle fois les règles de fixation du prix des céréale*, 
et lui demande quelles raisons l'ont conduit à envisager un !‘! 
changement qui risque de provoquer un manque de confiance parinl 
les producteurs de céréales. | 
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QUESTIONS ECRITES 


A LA PRESIDENCE DU COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


MISES 
REM LE {6 MAI 1950 


application des articles 82 et S3 du règlement ainsi conçus: 


«art. &. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
du Gourernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Republique, qui le communique houvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir a une innpulation d'oräre personnel l'égard de tiers 
désignés; elles ne peuvent tre posées que un seul 


et à un seul ministre ». 


scna 

«art. &. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le 1nois qui suit cette publicaliwn, 
es reponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mninistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
vinteret public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'its réclatrent un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
rois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas élé répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de celte demande de conrersion ». 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 
Nos {594 Marc Rucart; 1580 Jean Coupigny. 


Agriculture. 


Nos 587 Jules Gasser; 601 Jacques Debüû-Bridel; 1509 Emie Durieux; 
4591 Gaston Chazelle; 1603 Aristide de Bardonnèche. 
AncCiens. combattants et victimes de la guerre. 

No 1625 Léon Jozeau-Marigné, 


Education nationale. 
N° {1575 Pierre Pujol. 


Finances et affaires économiques. 


Nes 567 Charles-Cros; 810 André Dulin; 1158 René Depreux. 

Nes 208 Max Malhieu; 274 Henri Rôchereau; 350 Pierre Vitller; 
429 Pierre de La Gontrie; 441 Léon Jozeau-Marigné; 453 Luc Durand- 
Réville; 490 Charles-Cros; 559 Michel Debré; 615 René Depreux; 
&i6 René Depreux; 652 Arthur Marchant; 682 Maurice Pic; 69% Mau- 
rice Pic; 724 Jacques Gadoin; 797 Paul Baratgin: 84 René Cotv:; 
Si2 Henri Rochereau; 843 Jacques Gadoin; S89 Pierre Boudet: 80 
Pierre Boudet; 899 Gabriel Tellier: 102 Paul Baralgin: 1109 André 
Lassagne; 1112 Alfred Westphal; 1130 René Colv: 4132 Jules Poucet; 
1173 Antoine Avinin; 14180 Fernand Verdeille; 1213 Antoine Vourc'h; 
1269 Auguste Pinton: 1285 Etienne Rabouin: 1%05 Fernand Auber- 
1310 Augusle Pinton; 1351 Jean Bertaud; 1369 Marie-Hélène 
ardot; 1370 Jean Clavier; 1375 Fernand Verdielle: 1383 Emite 
burieux; 1393 Edgar Tailhades; 1398 Jean Grassard; 1102 Franck- 
Chante; 1122 Bernard Lafay:; 1123 Charles Naveau: 1:33 Omer 
Capelle; 15% Franck-Chante ; 1169 Camille Héline: 4471 Max Mathieu; 
41:9 Gaston Chazelte; 1198 Marcelle Devaud; 4199 Maurice Walker; 
100 Maurice Walker: 15135 Georges Lamousse; 4317 Jean Saint-Cyr; 
1527 Yves Jaouen; 1529 Jacques de Menditle: 13%9 Alfred Westphal; 
1557 Paul Baralgin; 1567 Jacques Boisrond: 1568 Jacques Boisrond ; 
1569 Michel Madelin; 1583 Marcel Molle; 159% Luc Durand-Réville ; 
1615 Raymond Dronne: 1616 Yves Jaouen; 1626 Marlial Brousse; 
4627 Martial Brousse ; 1628 Bernard Chochoy; 1630 Maurice Pie. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
No 1634 Jean Grassard. 
FINANCES 
N° 1614 Luc Durand-Réville. 
France d'outre-mer. 


Nes 1233 Luc Durand-Réville; 1175 Jean Grassard; 1652 Jean Cou- 
Pigny; 1653 Jean Coupigny. 


Intérieur. 
Nos 1555 Marc Rucart; 1584 Victor Chatenay, 


Justice. 
Nos 554 Raymond Dronne; 1573 Marcel Molle; 1599 René Cas 
sagne. 


Reconstruction et urbanisme. 
Neo 1613 Gaston Charlét. 
Santé publitue et population. 
No 1264 Jacques Delalande, 
Travail et sécurité sociale. 
No 1624 Paul Robert. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


No 1658 Roger Duchet. 


AGRICULTURE 


4775. — mai 1950 — M. Emile Claparède domande à M. le 
ministre de l'agriculture: 19 L'article de permanent sur 
la chasse du 29 juillet 1939 disposant nolamment que « la chasse des 
perdreaux en baïlue par plus de cinq chasseurs, Y compris les 
rabatteurs, est rigoureusement interdite », est applicable aux chas- 
ses gardées; 20 et, dans l'affirmalive, afin de concilier les prescripe 
tions légales en la matière avec les conditions d'organisation de 
parties de chasses officielles sur vastes terrains privés, d'envisager 
a modiflealion du texte visé dans le sens d'une augimen'ation du 
nombre fixé à cinq chasseurs el raballeurs compris, 


DEFENSE NATIONALE 


2776. — {6 mai 19%0. — M. Joseph-Marie Leccia demande à M. le 
ministre de la defense nationale: où est l'application des 
dispositions de la loi n° 49-588 du 25 avril 1919, insérce au Journal 
officiel du 26 avril 1949, qui prévoit l'avancement au grade supé- 
rieur dans la Légion d'honneur des anciens combattants de la guerre 
4911-1918 rayés des cadres, décorés de la Legion d'honneur pour 
mériles acquis au cours de la guerre 4914-1918: 2e si Je travail 
d'avancement est élabli par la chancellerie de la Légion d'honneur, 
Ro &i le candidat doit faire une demande et, en ce cas, à quelle auto 
rilé doit s'adresser, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


1777. — 16 mai 1950. — M. Edgar Tailhades «\pose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
ue les rappels de traitement dus à de nombreux professeurs pour 
Fannée 1919 au titre des promotions de l'intégralion dans le eadre 
unique ou des heures supplémentaires n'ont pas encore été réglés, 
et, considérant que les arguments opposés par l'administration pour 
expliquer cette carence (demandes de crédit non élablies en temps 
voulu, clôture de l'exercice 19350) ne sauraient valablement être invo- 
qués, attendu que Ja direction du budget n'a pas encore oblenn de 
la direction de la comptabilité publique que la date Hnile soil repors 
tée à plus lard, demande quelles sont les mesures envisagées pour 
mellre un terme à cette situation 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1778. — 16 mai 1950. — M. Jean Bertaud demande à M. le ‘ministre 
des finances et des affaires économiques «dans quelles conditions 
s'opérera aux ayants droits le remboursement du versement effectué 
au litre de la taxe spéciale de 5 p. 100 sur les rémunérations payées 


au personnel demestique au cours de l'année 1939: el expose que 


d'après les renseignements fournis par Fadmministration des contri- 
butlions directes, il n'est pas possible de savoir si ce remboursement 
sera applicable rétroactivement à partir du fer janvier 19149 ou S'il 
ne sera valable qu'à partir du {® janvier 19%: qu'il paraît logique 
que puisque ce remboursement est admis, le remboursement fériai- 
täire effectué prenne date à par'ir du 1% janvier 1919: el que, s'il est 
exact que le fisc a déridé de ne pas poureuivre le recouvrement de 
Ja taxe vis-à-vis des employeurs n'ayant qu'un seul domestique, on 
doit pouvoir almettre qu'il convient de rembourser sans relard leg 
contribuables consciencleux qui ont acquillé spontanément ce qu'ils 
pensaient! être dû. 


1779. — 16 mai 1950. — M. Jean Doussot demande à M. le ministre 
ds finances et des affaires économiques si 111 agriculleur imposé 
depuis plusieurs années aux bénéfices agricoles d'après sa compta 
bilité, celle-ci élant établie avec inventaires annuels de cheptel et 
matériel et acceptée par l'administration des contributions directes, 
doit inscrire en recettes les sommes résultant de Ja liquidation d'une 
partie de son cheptel lorsque cette liquidation est rendue obligatoire 
par suile du retrait de l’exploitalion d'un certain nombre de terreg 
et prés, qui en diminue la surface, ou, ce qui semblerait plus nor 
mal, ces recctles scraient considérées cormime une réalisation de 
Capital non susceptible d'être retenues par l'élablissement de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. 
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1730. — 16 mai 199. — M. Emile Durieux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° -i la jurisprudence 
du conseil d'Etat évoquée dans la réponse à la question éerile 
fall se rapporte expressément à des organismes agréés, subveérr 
Uonnés el contrôiés daus leur gestion et dans ce Cas de lui indi- 
quer la référence; 2° si les fovers ruraux se conformant scrupuleu- 
sement aux instructions de la commission interminislérielle des 
foyers ruraux (aux travaux de laquelle particise un représentant 
du ministère des finances) en organisant régulièrement des arti- 
vilés réepéalives et éducatives seront pénalisés de leur action par 
le payement de l'haposition de la palente: 3° s'il est possible d'eu- 
visager sérieusement que les foyers ruraux, dont FElat reconnait 
les services incontestables puisqu'il les subventionne, puissent 
menarés de saisie ou contraints de cesser des activafs dont l'Flat 
a financé le déinarrage, par suite de l'imposition de canrges fiscales, 
dont la déterminalion est nécessairement arbitraire puisque Îles 
foyers passibles de ces charges sont les plus actifs et 1cs pius rcs- 
pectueux dés buts qu leur ont été assignés. 


4781. — 19 0. — M, Maurice Walker à M, le ministre 
des finances et des affaires économigues: 1° si le< Coparlicipants 
d'une a-socialion en parlicipation ayant tous le régime fisral 
au regard des taxes sur le chiffre d'affaires doivent dédure chacun 
daus ler entreprise, c'est-à-dire de leur chiffre d'affaires mensuel, 
la vaieur des quis ont achetés à leur nom pour :e 
compile de l'association eu participalion; peuvent valable- 
ment demander à l'un de leurs coparticipants (participant 
lement chargé de Leur la cormplabiité de l'assotialior en parti- 
Cipalion) de déduire de son Chiffre d'affaires mensuel (chiffre 
d'affaires qui ropmprend ses recelles personnelles celles de Tas- 
socialion en  particigalUon) Ja valeur des matériaux qu'ils ont 
achetés à leur norn pour le compte de lassociation en parlictpa- 
lion; précise que l'objet de cette associalion en parlicipalion, dont 
tous Les pucimbres sont grrants, est l'exéculion a'uu marché de 
Lrüvaux résultant d'une Sournission conjointe et solidaire. 


FONCTION PUBLIQUE 


1782. — 190 M. Sylvain Charies Cros exposer à M. le 
minisire d'Etat charge de la fonction publique et de la réforme 
adminis'rative que les agents africains des postes, tflégraphes et 
téléphones peuvent comme l'ont démontré les stages 
aomplis récemment à Paris, occuper des emplois de contrôle et 
de mattrise, que ne permet pas l'article 65 du décret du 93 août 1944: 
qu'un projet de décret abrozcant les dispositions précitées serait 
Sodinis au visa de son département et demande Îles raisons qui 
à l'ocitroi de re visa et à la légilime salisfaciion des 
des posters africains: 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4783. (6 150, — M. Sylvain Charles-Cros cxpoce à M, le 
ministre de la France d'ouire-mer qie les Siages oïfanisés à Paris 
par l: gouvernement général de l'Afrique occidentale francaise, 
en liaison le ministère des posles, télégraphes et tiléphones, 
où! confirmé avec éclat que rien ne s'oppose à ce que des agents 
africains occupent des emplois de contrôle et de anaïîlrise; que, 
dans ce but, il convient de reconstituer le cadre commun stpér'our 
des lélécomiunications de l'Afrique occidentale française qui sera 
Un prernier pas vers Ja réalisalion du cadre général unique des 
transinissions comportant tous les emplois de contrôle et de mai- 
trie, le cadre général étant réservé au personnel de direction: que, 
toutefois, l'article 65 du déeret du 23 août 1944 stipule qu'aucun 
recrutement ne sera plus effectué dans les différents cadres Jocaux 
d'outre-mer et, dans ces condilions, demande: 4° quelles disposi- 
il comple prendre en vue de l'abrogation de l'article du 
décre{ précilé du 23 août 1944; 2e où en est lexanen du projet 
d'arrèlé organisant le cadre commun supérieur des postes, 
graphes el téléphones de l'Afrique occidentale françai-e que lui 
a transmis pour approbation le haut commissaire de la Répubjique. 


1784, — 16 mai 1930 — M, Luc Durand-Réville expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quen application d'une inter- 
prélahion des lextes adopliés par le commissariat des Coionies à 
Alger, les adininistrateurs de la France d'outre-mer qui ont déjà 
bénéficié de leurs rappels de services militaires pour le franchis<e- 
ment d'une classe où d'un grade, sont admis à utiliser ces mêmes 
rappels pour le franchissement ullérieur des échelons de so!de:; que, 
par contre, les adininistraleurs des services civils d'indochine n ont 
été adms à bénéficier qu'exceptionnellement de ces disposilions 
bienveiilantes, dont la majeure partie des fonctionnaires de ce corps 
ont été exclus; et demande les dispositions qu'il compte prendre 

ir que soil appliquée de façon uniforme, aux fonclionnaires de 

‘un el l'autre cadre, la réglementation relative aux rappels de sèr- 
vices militaires, 


0785. — 1% mai 1950, — M. Luc Durand-Peville demande à M. le 
ministre de ia France d'outre-mer le: mesures qu'il compte prendre 
pour alwulir à la réalisation rapide du reclassement du corps des 
adiministrateurs d: la France d'outre-mer, en application de la li 
du 19 octobre 1946 fixant le slalut général des Lnctionnaires - rap- 
pelle que le Conseil de la République a. dans sa séance du 31 décem 


bre 1913, dans le but d'obtenir une réalisation rapide de cette rtora 
voté une réduction indicative des crédits alloués au minisiére 4. 
France d'outre-mer, réduction que L'Asscunblée nationale à 
son tour dans sa séance du 31 décembre 1948: et appelle son ot , 
lion sur Jes inconvénients des relards constatés, qui provoque: 
certain découragement parmi les membres d'un Cadre qui denie, 
l'armalure essentielle de nos terriloires d'outre-mer, 


1786. — 14; rmui 190 — M. Raphaël Saïler demande à M. le Ministre 
de la France d'outre-mer: 1° S'il est exact qu'un accord en cour: 
négocialion prévoit l'importalion de 12096 tonnes de café du Bré 
moment précis où les cafés français trouvent difficilement à 
dre à cause des laxes nouvelles dont ils viennent d'être franire 
2o s'il n'est pas indispensable de réduire dans des proportions jnioor 
lantes Ia taxe de sortie créée en Afrique occidentale francais cn 
jauvier 1950, comme cela vient d'ailleurs d'être fait à 


INTERIEUR 


9787. — 15 mai 190. — M. Marcel Boulangé demande À M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quel est le nombre des fonctions 
suivants actuellement en fonction, 4) contrôleurs généraux de là 
sürelé nalionale:; commissaires divisionnaires de la surelé pal 
Dale; C) conupissaires principaux de la sûreté nationale: ?0o 
chacune de ces trois catégories, quel est le nombre de fonétionunairs 
nommés en dehors des règles d'avancement prévues par le décr:t 
du » juin 1941, non abrogé, et dont la validité reste taci'ement pro. 
rogée dans l'attente des nouveaux statuts de la sûreté nalionalr: 
parmi ces fonctionnaires, combien ont €l£$ nommés: 4) au litre de la 
résisiance ou de la déportation; 6) à d'autres litres. 


4788. — mai 1950. — M, Abe! Durand demande à M. le miniitre 
de l’intérieur quels ont pour l'année 1419: 40 je montant 
des budgets départementaux et des budgets communaux (à défaut d4 
montant des dépenses qui est supposé ne pas êlre encore Comjilete. 
ment connu); 20 le montant des recettes perçues respecliveniont 
pe les départements et les commmmes au litre des: ai impôts 4 
, taxe locale additionnelle à la taxe sur les transactions; €) autres 
uxes. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1789. -- {6 mai 1950. — M. d Lecacheux expose à M. le minis. 
tre de la reconstruction et de l'urbañisme un cas qui intéresse de 
Uès nombreux sinistrés des régions du débarquement allié; expoe 
que la loi du 20 avril 1949, inodifiant l'article 6 de la jui du 2S octobre 
1946, sur les domimnages de guerre, ajoute à l'ancienne némenclature 
celle précision: … « Les dommages causés par les troupes ou les -er- 
vices publics français ou alliés, pendant Ja durée des hostilités, avec 
précision que les indemnités perçues mais insuffisantes pour la 
reconstruclion du bien, seraient considérées comme des acormples : 
rappelle qu'un arrêté ministériel du 21 juin 1919 a fixé les formes e 
délais dans lesquels les déclaralions de sinistre de celle nat 
devraient être fuites à Ja délégation du M. R. U.; que les délégatio: 
du M. R. U. ont donc reçu, dans les délais et forines vouius, div: 
ses déclarations de ces sinistres, ayant notamment pour objet des 
dommages d'occupation alliée très nombreux dans certaines régions, 
soit qu'ils n'aient pas été réglés par d'intendance mililaire, 
soit qu'ils l'aient €té insuffisamment; expose que les délégations 
déparlemeniales du M. R, U, n'établissent pas, par conséquent re 
règlent pas ces dossiers, sous prétexte qu'ellgs attendent la parution 
d'un arrèlé ministériel ou d'un règlement d'administration publique, 
relalifs à l'application de nouveau texte; et demande s'il serait 
possible d'envisager la date rapprochée à laqueile M. le minis're 
de reconstruction donnera aux délégations départementales «4 
M. R. U, les instructions leur permellant de donner une suite cffi- 
cace aux déclarations qui ont été failes en application du texte <1- 
dessus rappelé; et de permettre aux sinistrés en cause d'oblenir le 
règlement de leurs dormmages. 


rs: 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1790. — 15 mai 1950. — M. René Cassagne expose à M. le ministra 


- du travail et de la sécurité sociale qu'un ancien gérant de société 


à responsabilité limitée se voit refuser, par la caisse de prévoyance 
des cadres (section des isolés), rue Médéric, à Paris, l'admission au 
bénéfice de la retraile des cadres, pour ie motif que les deux gérants 
de ladite société délenaient là majorité des paris sociales, et lui 
demande: 1° si ce refus est justifié par un texle réglementaire; 
20 dans l'affirmative, s'il envisage une modificalion de ce Lexte ali 
ue puissent être réglés favorablement des cas semblables à celui 
€ l'intéressé qui a été successivement employé, directeur, assorit 
puis gérant appointé, n'a jamais possédé plus du quart des parts 
sociales et est demeuré, jusqu'à la fin de son activité, dans la silua- 
{on de gérant minorilaire en état de dépendance et de subordini- 
tion économique par rapport à la société, 


1791. — 16 rnai 1950. — M. Auguste Pinton expose à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale que, par lettre du 21 avril 1945, 


le directeur général de la sécurité sociale a rejeté la demande de 
la caisse de vieillesse des non salariés (dessinateurs en soieries), en 
prétexlant qu'ils ne sont vas mentionnés dans la loi du Journat offi- 
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jet du 17 janvier 1948, article 6, professions libérales: insiste sur le 

cit que Île refus du directeur général place cette catégorie absolu- 
code en dehors de toute réglementation et les met dans l'impossi- 
Dilité absolue de bénéficier des avantages accordés aux autres tra- 
valeurs salariés, puisqu'ils ne sont pas admis au régime général 
de la sécurité sociale; que, d’autre part, les dessinateurs en soierie 
peuvent incontestablement figurer dans les professions libérales, 
ous La rubrique artistes, puisque celte profession exige des études 
de plusieurs années dans jes écoles des beaux-arts et que le résultat 
de leurs travaux apparente d'une façon cerlaine leur profession à 
celle d'artiste peintre; et demande les mesures envisagées pour 
remédier à cette situation, 


@ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


1301 — M. dean Bertaud demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quels sont en matière de vente de lait les droits des fermiers 
vendant leur lait dans un local distinct de leur ferme; s'ils tonus 
à ne pas dépasser le prix fixé par la commission départementale des 
prix pour la vente du lait cru à la ferme (détail) ou s'ils ont la 
possibilité d'appliquer à leurs produits le prix fixé pour la vente 
en boutique, et précise que celle question est consérulive à des 
oursuites engagées contre des fermiers de Seine-el-Oise qui, se 
jant aux indications du journal régional, ont considéré que les 
conditions dans lequelles ils vendaient leurs produits laitiers les 
aux Ccormimercants en boutique, (Question du 21 décem- 
bre 1949. 

Réponse, — L'arrêté interministériel n° 20-502 du 13 septembre 
4919 fixant le prix du lait et des produits laitiers, reprenant d'ailleurs 
les dispositions des arrêtés précédents, donne délégation de compé- 
tence aux préfets pour fixer le prix de vente du lait au détail. 
Les producteurs de lait vendant directement à la ferme aux consom- 
maleurs doivent respecter les dispositions des arrêtés préfectoraux 
pu en application du texle précité el praliquer en conséquence 
spécialement fixé à leur intention, Notamment l'arrêté du 
prélet de Seine-et-Oise, en date du 16 septembre 1919, a fixé les 
prix suivants: lait cru en vrac, à la ferme, prix au consommateur, 
» litre: 33 francs; en boutique, répondant aux conditions pres- 
crites par l'arrêté préfectoral du 25 février 1943 relatif à l'hygiène 
du lait (rappelé au Bulletin officiel des maires du 30 avril 1949, 
p. 213): prix rendu détaillant, 33 fr. 50; prix au consommateur, 
31 francs, L'arrêté du 12 avril 1950 relatif au prix du lait et des 
produits laitiers pendant la période d'été 1950 a maintenu la déléga- 
tion de compétenre donnée aux préfets qui gardent ainsi le pouvoir 
de fixer les prix limites de venle au détail des laits entiers crus 
et pasteurisés après consultation des organisations départementales 
de producteurs, d'utilisateurs et de transformateurs de lait et de 
commerçants en lait en nature. 


1589. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'agricu'ture 
que Ja production®de la pomme de terre de consommation en France 
peut s’évaluer à 18 millions de tonnes, que les conditions atmos- 
phériques peuvent faire varier la production de 2 millions de tonnes 
en plus ou en moins, que les discussions en cours tendant à dimi- 
her la culture en betteraves de 70.00 hectares rendant ainsi pos- 
sible la production supplémentaire de 500.000 tonnes de pommes de 
ierre, qu'il s’agit là d'une denrée qui ne peut ètre stockée et que Ja 
consommation métropolitaine, lPufilisalion pour les animaux, les 
semences, les féculeries et les déchels peuvent se chiffrer à 17 mil- 
lions et demi de tonnes: et demande quelles dispositions ont été 
es ou envisagées pour l'écoulement des quantités supérieures à 
a consommation intérieure française, soit par la vente à l'extérieur 
(France d'outre-mer ou étranger), soit par les féculeries ou tout 
auire moyen. (Question du 21 mars 1950.) 


Réponse. — Le relevé ci-après donne les surfaces, rendements et 
réductions totales afférentes à la culture de la pomme de terre en 
rance au cours des années 1946 à 1949 ainsi que les productions 
de la décade 1930-39. 


1946 1947 1918 1949 
1930 1939, | 
Surfaces (hec- 
lares) .....,1 1.515.869 | 4.117.082 | 41.257.121 | 1.229.136 | 1.101.630 
Rendemen 
(quinlaux à 
l'hectare) 112 112 105 143 96 
Produetion  to- 
(quin- 
taux) | 125.716.895 |492.054.845 


.Il ressort de ces statistiques que la production française varie con-. 
Sidérablement d’une année à l'autre, la culture de la ponme de 


terre étant au premier chef fonction des surfaces réservées aux autres 
Cuilures el se révéiant très sensible aux conditions climatiques. 


D'autre part, la consommation humainé est conditionnée par l'abon- 
dance des légumes et l'alimentation du bétail par le prix de la viande 
de porc, On ne peut en tout état de cause évaluer la consonwmation 
moyenne francaise à 17,5 millions de tonnes après l'experience de 
l'année 1948. En ce qui concerne la campagne 190 on peut escompter 
que la prœiuclion de la pomme de terre sera fremce au départ pour 
les raisons suivantes, Tout d'abord ja sole betleravière sera sensi- 
blement ce qu'elle était en 1949, sauf dans les régions où les déboires 
causés par la sécheresse de l'été 4949 ont éié très sensibles pour les 
planteurs de betteraves, c'est-à-dire dans les régions du Sud du has. 
sin parisien il n'y a pas lieu de craindre une sulktitution massiva de 
culture, D'autre part en ce qui concerne plus particulièrement le 
plant de pomme de terre de qualité, ce dernier tant francais 
qu'étranger atteint de fusariose, en raison dés mauvaises condilions 
climatiques de l’année 1949, s’est trouvé finalement trop rare pour 
couvrir les besoins normaux de la culture. Il en est résulté deux 
conséquences: les hauts prix du plant et l'obligation pour de nom- 
breux agriculteurs de semer des pommes de terre de leur propre 
récolte antérieure. 11 ne semble pas dans ces conditions qu'il faille 
s'attendre à de gros rendements unitaires sauf si jes circonstinces 
atmosphériques s’avéraient exceptionnelles, Qnoi qu'il en soit, la 
résorption des excédents éventuels a été étudite. Le principal débou 
ché est normalement l'alimentation des pores. Fne active propane 
est entreprise pour diffuser la méthode de cuisson de la pœrnme de 
terre à l’auloclave et de l'ensilige dès la récolte. Des démonstralions 
sont organisées dans de nombreux départements à la diligence des 
directeurs des services agricoles, avec la collaboration de la confié 
dération générale des producteurs de pommes de terre, L'exportation 
est également organisée, Au cours de la négociation d'accords eom- 
merciaux, il est demandé aux pays contractants de se porter ncqué- 
reurs d'un certain tonnage de pommes de terre de consommation. 
Toutefois il ne peut s'agir 1à que d'un débourhé très limité, 3 mil- 
lions de quintanx au maximun, du fait que la pomme de terre ne 
peut pratiquement étre exportée que sur les pays lunitrophies de Ja 
France. Or le climat de ces derniers subit les imêmes varialions ne 
celui de la France et la surprodurtion lorsqu'elle existe est générale 
et empêche les exportations. Quant à l'utilisation industrielle de Ja 
pomme de terre, elle est limitée à la féculerie qui exige, pour étre 
rentable, des qualilés de pommes de terre spéciales et ne peut vala- 
blement utiliser les pommes de terre de consommation humaine 
sans obtenir un prix de revient de fécule sans rapport avec les pos- 
sibilités d'utilisation. En ce qui concerne la fabricalion d'alcoun à 
partir de la pomane de terre l'état actuel de la question interdit qu'on 
puisse y faire appel d'autant plus que le traitement de la pomme de 
terre imposerait un prix de revient du litre d'alcool supérieur à cciui 
tiré de la belterave à sucre. 


EDUCATION NATIONALE 


1565. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, des renseignements qui Jui ont élé fourmis par les 
maires des vingt-sept communes des cantons d Aveshes-Nord et 
d'Avesnes-Sud, il ressort que le contrôle médico-scolatre prévu par 
l'ordonnance no 45-2407 du 18 octobre 1949, n'a été eflectué pendant 
l'année scolaire 1948-1939 que dans sept comimunes pour les deux 
cantons précités, et demande quel est, pour l'année scolaire 4938- 
1919. le nombre de communes où le contrôle médicoscoltire à été 
effectif: a) dans l'arrondissement d'Avesnes: b) dans le départe- 
ment du Nord; c) dans toute la France; demande, pour la méme 
année scolaire, le montant des somines payées pour frais de fonc- 
tionnement du contrôle médico-scolaire par FEltal, les départements, 
les communes, les familles: pour l'arrondissement d'Avesnes, 
b) pour le département du Nord: c) pour toute la France, el allire 
son attention sur le mécontentement des farnilles et du personnel 
enseignant de certaines circonscriplions à la suile du nen-fonclion- 
nement d’une institulion appelée à rendre les pins grands servires 
et lui demande les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier 
à la situation plus haut indiquée. (Question du 19 mars 191.) 


Réponse. — La question posée relève des altributions de M. le 
ministre de l'éducation nationale. Les statistiques que recoil l'admi- 
nistration centrale, établies d’abord à léchelon départemental, 
ensuite à l'échelon de l'académie, ne mentionnent pas le nombre 
des communes qui ont bénéficié d'un contrôle, mais le nombre des 
élèves qui ont été examinés. Les résultats de lenquéle spécialement 
menée pour l'année scolaire 1918-1959 dans l'arrondissement 
d’Avesnes et le département du Nord sont les suivants: nombre de 
communes où le contrôle médical à été effectif dans l'arrondissement 
d'Avesnes, 72 communes sur 152; nombre de communes où le 
sontrôle médical a été effectif dans le département du Nord, 
486 communes sur 669 Le nombre tlolal d'élèves examinés en 
1948-1949 s'élève à 36084127 sur un effectif d'élèves inscrits de 
4.400.000, 83 p. 100 des elfectifs scolaires ont donc été examinés dans 
l'ensemble de la France au cours de l'année scolaire 19:#-1949. Les 
raisons pour lesquelles lous les élèves n'ont pu étre examinés en 
4948-1919 sont les suivantes: Il est très difficile de recruter des 
médecins à temps plein d'hygiène scolaire, particulièrement dans la 
région du Nord, parce que les médecins ont la facilité de trouver 
des situations de beaucoup supérieures à celles de médecins 
d'hygiène scolaire. D'autre part, il n’est pas possible d'avoir recours 
à des médecins praticiens à défaut de médecins à temps plein, les 
médecins praticiens n'apportant qu'un concours extrémement 
réduit, L'administration centrale est au courant de celle silualion et 
s'eforce d'y remédier en orientant vers les départements les plus 
défavorisés le plus grand nombre de candidatures nouvelles, Une 
amélicralion sensible a pu étre constatée au cours de la présente 
année scolaire, grâce à la mise en place, à la rentrée d'octobre 
1949, d'un cerlain pormbre de nouveaux médecins. En particulier 
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dans le département du Nord, l'hygiène scolaire re disposait, pour 
19:5-1939, que de onze médecins; ce chiffre est porté à quinze pour 
l'année 1919-1950, Les renseignements d'ordre financier demandés 
or l'honorable député lui seront communiqués dès que les comptes 
Ge l'exercice 1919, qui n'est pas encore clos, auront élé centralisés, 
suit dans un délai d'environ deux mois, 


1665. — M. Pierre de La Contrie rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale que l'article 6, paragraphe 2, de la loi du 
27 fevrier 1938 a prévu l'attribution de l'indemnité de résidence 
aux fonctionnaires #t agents de l'Elal exerçant dans des communes 
classées « déshérilées »; que l'application de ce texte intéresse 
d'une facon porticulière les instituteurs qui occupent des postes 
déshérités et tout spécialement dans les régions de inonlagne, 
qu'il n'apparait pas cependant que, depuis plus de deux ans que 
celle loi a élé voite, le décret nécessaire ait êèlé pris: et lui 
demande s'il pense que celte disposition Jégislative doive demeurer 
leltre norte ou si, au contraire, il convient de prendre Sans 
relard ce décret dont fappiicalion parait indispensable aux insti- 
tuteurs qui acceptent les conditions particulièrement difficiles des 
postes déshérilts, (Queston du 25 avril 19%.) 


Réponse. — Ta Ssiluation signaée par l'honorable sénateur ne 
aa pas échappé, Le décret qui, en application de larlicle 6 de 
la loi du 27 féviier 193$, doit régler les conditions spéciales de 
l'attribulion de Jindemnité de résidence aux fonclionnaires et 
agents de l'Etat résidant dans [es communes classées déshéritées, 
dépend du ministère des finances, auprès duquel je suis intervenu 
eu ce qui concerne les fonctionnaires de l'éducation nationale. 


172%. M, Pierre Pujo! dernande À M. le ministre de l'éducation 
nationale la nominative des inembres du comité technique 
saritaire ministériel en précisant pour chacun d'eux sa qualité et 
d'enscignement qu'il représente, (Question du 4 150.) 


Réponse, — Aux termes de Ja loi du 19 octobre 196 et du décret 
du 2% juillet 1937 porlant règlement d'administralion publique, les 
merbres du coinilé technique parilaire ministériel représentant le 
personnel sont désignés comme délégués, non de tel ou tel ordre 
mais des organisations £gyndicales reanplissant les 
conditions exigées par l'article 6 de la loi du 19 octobre 1516. Le 
comilé lechoique paritaire est composé de quinze mernbres nommés 
pe le ministre, qui sont les suivants: M Weiss, directeur de 
‘administration générale; M. Donzelot, directeur général de len- 
seignement supérieur; M. Monod, directeur général de l'enscigne- 
meut du deuxième degré: M. Beslais, directeur général de l'enseigne- 
ment du premier degré; M. Buisson, directeur général de l'enseigne- 
ment lechnique; M. Jaujard, directeur général des arts et des 
lettres; M. Perchet, directeur général de Flarchilecture; M. Roux, 
direcleur général de Ja jeunesse et des sports: M. N..., directeur 
du cenire nalional de la recherche scientifique; M. Sarrailh, recteur 
de l'université de Paris; M. Rruhat, inspecteur général de l'instruc- 
tion publique: M. Crouzet, inspecteur général de Finstuclion 
ublique; M. Drouin, inspecteur général de l'instruction publique ; 
f. Piobetla, inspecteur général de l'instruction publique ; M. Lageyre, 
inspecteur général de l'enseignement technique, et de quinze mem- 
bres désignés par les organisations syndicales, qui sont les suivants: 
M. L. Harrabe, professeur à Ja faculté des sciences de Paris; 
M. FE. Kahane, maître de recherches au €. N. R. $S.; M. L Jacob, 
professeur à la farulle des lettres de Paris: M. M. Bay, professeur 
agrégé au Iveée Condorcet; M, R. Guition, professeur agrégé au 
 Saint£ouis; M. H. Maunouryv, chargé d'enseignement au 
collège P.-Lapie; M. F, Canonge, professeur à l'école nalionale 
supérieure d'apprentissage; M. Ph. Rabier. professeur au collège 
technique de Versailles; M, Laure, professeur au collège technique 
de Puteaux: M. H. Aigueperse, instituteur: M CL Durand, directeur 
d'école; Mlle M-L. Cavalier, directrice d'école; M. kK. Surel, p'o- 
fesseur d'éducation physique; M. Adrien Lavergne, censeur des 
études au collège moderne Colbert: M. Tonnaïire, professeur agrégé 
au lycée Charlemagne, D'autre part, Je comité technique comprend 
quinze suppléants représentants de l'administration et quinze sup- 
pléauts représentants des organisations syndicales, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


598. — M. Pierre Boudet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 4) de quelle manitre est perçue, depuis 
le {er janvier 1949, la taxe sur le revenu apalicable: fo aux intérêts 
des emprunts hypothécaires contractés au profit des porteurs d'une 
grosse; 2° aux mniérêts des bons de caisse anonymes provenant 
des versements des clients d'une banque; b) quelle est l'admi- 
nistration compétents pour percevoir cet impôt; €) que! est le 
montant du droit d'enregistrement exigible : {o sur un contrat d'obli- 

ation hypothécaire au porteur d’un million; 2° sur un contrat hypo- 
hévaire d'un million Contracté au profit d'une personne nomimé- 
ment désignée, (Question du à mai 1949.) 


Réponse. — a) fo En principe, les intérêts dont il s'agit ne 
Solil pas Souris, lors de leur payement, an précomple de la taxe 
proporlionnelle, Is doivent être lotalisés avec les autres catégories de 
revenus du bénéficiaire et imposés entre ses mains saus une cote 
unique (décret du 9 décembre 198, art. 65), A cet effet, l'intéressé 
doit les comprendre dans sa déclaration annuelle de revenus sous la 
Tunique « des créances, dépôts, cautionneiments el compies 


courants » à moins qu'ils ne figurent déjà dans les recelles ». 
venant de l'exercice d’une prolession industrielle, comimere 
nou cominerciale ou agricole ou d’une exploitation minière, He 
coté, conformément aux dispositions de l'article 8% (4° alinéa) 
décret précité du 9 décembre 1938, le débiteur doit indiquer 4 


rêts avec la mention des sommes versées à chacun d'eux, À défi 
il ne peut déduire ces inlérèts pour Ja détermination de son Propre 
revenu iaxable, 2° ies mêmes solutions sont applicables, en pri: 


cipe, en ce qui concerne les intérêts des bons de caisse anon 
provenant des versements des clients d’une banque. Toutetr; 
lorsque es bons de caisse sont cotés à la Bourse ou susceplijei 
de l'être et présentent, dès lors, le caractère de titres d'emprunts 
négociabies, les intérêts servis aux souscripteurs entrent dans la 
catïgorie des produils visés à l’arlicle 47 du décret du 9 dérerire 
19:33 et la taxe proporlionnelie doit alors être acquittée, par voie da 
précermple, dans les conditions prévues par les articles 78 el 79 du 
méine décret; b) dans ce dernier cas, conformément aux disno. 
sitions transitoires édictées par l'article 289 du décret du 9 décentie 
1913, le service de i'enregisirement reste provisoirement comiwtent 
pour recouvrer la taxe proportionnelle. Lorsque la taxe est herene 
par voie du rôle, son assielle entre, au contraire, dans les attri 
bulions du service des contributions directes; elle est alors recouvre 
par les services du Trésor; c) l’article 131 du décret du 9 déceinbre 
1936 ayant, par voie d'abrogation des articles 423 à 425 du code 
de l'enresistrement, supprimé le droit proportionnel d'obligation, Jes 
acles d'obiigalions hypothécaires ne sont plus assujells, depuis 
le {er janvier 1919, qu'au droit fixe d'enregistrement de 500 francs 
(555 francs, décimes compris), prévu par larlicle 159, dernier 
alinéa dudit décret. Togtefois, les inscriptions prises à conser. 
valion des hypothèques, en vertu de ces actes, donnent ouverlire 
à la taxe hypothécaire, au taux de 1 franc par 100 francs (1,15 pi. 100, 
décimes compris), ce taux élant porté à 5 p. 100 (5,75 p. 100, décimes 
compris), s'il s'agit d'obligations hypothécaires au profit du porteur 
de la grosse (décret du 9 décembre 1938, article 130, {er el 2e alinéas, 
La taxe est iiquidée sur le capital de la créance inserite et sur 
les accessoires dus au jour de l'inscription et évaiués dans Le 
bordereau. 


898. —- M. Alex Roubert expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les directeurs et directrices de l'école 
normale élant recrutés au choix, après inscription sur une lisle 
d'aplitude parmi les inspecteurs primaires, doivent avoir évidem- 
ment un lrailement supérieur à celui des inspecteurs primaires; 
que, dans lélat actuel du reclassement des deux fonctions, après 
applicalion de la deuxième tranche, un âirecteur d'école normale de 
ire ciasse reçoit un traitement brut de 496.000 francs, alors que, 
élail inspecteur primaire de même classe, il recevrait un traitement 
brut de 594.000 francs; et lui demande de prendre les mesures uliles 
pour rélablir la parité de l’interchangeabilité qui existait entre ces 
deux fonctions, seule solu ion équitable et condition indispensable 
pour assurer un recrutement salisfaisant des directeurs d'école nor- 
male, ces mesures ne pouvant être que les suivantes: fo soit classe 
ment des directeurs d'école normale en six classes indices de 2% 
à 929 identiques à celles des inspecteurs primaires; 20 soit clasce- 
ment comine dans le cadre unique des autres chefs d'établissement, 
eu neuf échelons, mais à condition que ces échelons comportent! 
des indices qui établissent la parité avec Ies inspecteurs primaires: 
250, 279, 301, 326, 300, 401, 463, 923 et 930; el précise que, dans celle 
solulion, chaque airecteur d'école normale en fonction en 1938 sera t 
replacé, pour ordre au 31 décembre 1948 dans la catégorie des ins- 
pecteurs primaires puis reclassé immédialement, au même indice, 
avec report d'anciennelé, dans le cadre unique des directeurs 
d'école normale, (Question du 20 juillet 1949.) 


Réponse, — Un décret portant règlement d'administration publique 
relalif aux conditions d'avancement des directeurs d'écoies norma- 
les primaires a déjà été soumis aux délibérations du conseil d'Etat 
et signé par les miniskres de l'éducalion nationale et des finances. 
Ce texle, qui doit paraître incessamment, @onne de très larges 
Salisfaclions aux directeurs d'écoles normales non agrégés, tout en 
maintenant, dans les conditions du reclassement, le décalage indi<- 
pensabie entre fonctionnaires du cadre supérieur et fonctionnaires 
du cadre normal, 


933. — M. Albert Denvers expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que de grosses difficultés surgissent à pro- 
pos de l'exécution des travaux d’entrelien des ports maritimes, du 
fait qu'a l'heure actuelle 30 p. 100 des crédits alloués à ce titre 
par le Parlement sont encore bloqués, qu'à la vérité, ces 30 p. 100 
ont été débloqués par le Parlement, article 4 de la loi n° 49-517 du 
15 avril 1919, mais que le ministère des finances refuse d'appliquer 
cet article de la loi et a donné au contrôleur des dépenses engagées 
toutes instructions utiles pour que 20 p. 109 des crédits du budset 
ordinaire du ministère des travaux publics restent toujours bloque:; 
remarque que la mesure prise par le ministère des finances va con-1- 
dérablement gêner le rythme des travaux dans les ports francais; 
ct demande quelles mesures seront prises pour que soit appliqué 
au plus tôt l'article 4 de la loi n° 49-517 et quelles ont été les raisons 
qui se sont opposées jusqu'alors à l'application de Ia loi. (Question 

u 28 juillet 1949.) 


Réponse. — Par circulaire n° 96-34 B/2 du 24 août 1949, le ministre 
des finances et des affaires économiques a informé ses collègues 
que le blocage des 30 p. 100 prévu par l'article 2 de Ja loi n° 49-517 
du 15 avril 1919 sur les crédits ouverts au budget de l'exercice 194, 

pourrait être levé en faveur des administrations qui auraient tran-- 
orimé en annulalions de crédils définiives les blocages opérés en 
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application de la loi n° 39-874 du 5 juillet 1919. La cireula re no 1@9- 
à précisé aux différents minisires el serrélaires d'Elal que re INFORMATION 
hlocage de 30 p. 100 serait considéré cormme implicitement levé des 
ja publi ation, pour chaque ministère ou service intéressé, du décret 1618. — M. Marc Rucart exnoce À M. ie ministre d'Etat chargé da 
portant annulation définitive des crédits. Le déblocage des crédits du l'information que les journaux paraissant acluellerment en France 
ministère des travaux publics, des transpor(s et du lourisme est reuvent se ranver dans les catégories iles: sabordés 
devenu effectif dès le 2 octobre 1919, dale à laquelle à paru l'eccupation de l'une ou de l'autre zoni n'erdits nar ! 
Journal officiel 1e décret n° 49-133% du 30 seplembre 1949, portant de <entembre décrels dont l'abo! ) à dé ide 
: lation définitive des crédits bloqués par le décret ne 49-460 di C. F. EL N: journaux nouveaux: journaux faisant suite à un irnal 
juillet 1919, en application de l'article 2 de ja loi du 5 juillet 1949, c'andestin: orvanes anciens æutorisés après jugement contormement 
à l'ordonnance du 3 rai journaux aulorisés par Voie 
trative où légale conformément à l'article 2 de la loi du min 196; 
journaux non soumis, depuis Fa loi du 2S février 1917, à 1'autorisa- 
1558. — M Emile Durieux expose à M. le ministre des finanoes lion préalable, mais soumis à l'attribution d'un cont { er 
et des affaires économiques que les houillères nationales sont assu- suile de M le l'article 13 de lordonnane 
etties, notamment par Particle 100 de la loi du 26 septembre tembre 19351: et demaside si l'exploitition commerslale de res entre- 
Journal ofliciel du 30 septembre et par le décret du aoûl prises Ge presse est régie par les môûmes règles gân le 1 sil 
(Journal officiel du 3 septembre à consulter Fadminis- existe des cas parlivuiiers, (Question du mars 1950.) 
tration des domaines Sur les prix envisagés dans leurs projets Repense, — Parmi les journaux paraissant actuellement en France, 


darquisition et à solliciter, avant leur réalisation, l'autorisation de 
la commission de contrôle des opérations immobilières: mais, qu'en 
fait, cet établissement publie ne <e conforme pas aux obligations 
jmpostes par les textes précités et que leurs achats immobiliers 
cont faits à des prix souvent excessifs, que ces prix servent sou- 
veut de base pour le contrôle des estimations fiscales, qui, de ce 
fait, se trouvent surestimées; et demande quelles mesures il 
envisage de prendre pour mmeltre fin à cette siluation, (Question 
du 10 mars 1950.) 


Répons. — La présidence du conseil, dont relève la commission 
centrale de contrôle des opérations jiminobilières poursuivies par 


les services publiés et d'intérêt publie a été saisie pe le ministere 


de l'industrie et du commerce en verln de larlicle 12 du décret 
cu 2% août 1919, de propositions de dérogation aux dispositions 
ce ce décret, en faveur des houillères nationales. La commission 
susvisée à examiné ces propositions et admis le principe d'une 
dérogation limitée dont les modalités ne sont pas encore délinili- 
vement fixées, En attendant qu'une décision soit inlervenue à cet 
éuard, les services de l'enregistrement se refusent, conformément 
aux dispositions de l’article 26, 3° du décret précité, à enregistrer 
les actes passés par les houillères nalionalés en violalion de la 
xéglementation en vigueur. Le département des finanres, d'autre 
part, dans le cas 6ù tes sociétés ne se conformeraient pas à la 
décision à intervenir à la suite de la demande de dfrogalion qui 
les concerne, de provoquer la rise en œuvre des santions prévues 
à l'article 27 dudit décret, 


1608. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques combien de personnes sont 
actuellement incarcérées pour contrainte par corps au titre des 
profits illicites: a) en ce qui concerne les redexables condamnées 
pour trafic avec l'ennemi; b) en ce qui contérne les redevables 
condamnés pour infraction économique. (Question du 23 


Réponse. — Les débiteurs. contraints par corps au titre de la 
confiscation des profils illicites sont actuellement au nombre de 2%. 
La contrainte par corps, voie d'exécution, qui ne saurait en aucun 
“as prendre le caractère d'une peine, est exertée uniquement en 
considération des nécessités du recouvrement et sans quil soit 
opéré de distinelion selon que les redevables aient fait Tohjet de 
confiscalions pour lrafic avec l'ennemi ou pour infraction eécono- 
mique, 


1651. — M. Gabriel Tellier expose à M, le ministre des finances 
ei des affaires économiques qu'un contribuable a dénoncé son 
forfait pour l'impôt sur les bénéfices agrivoles et a noûflé sa 
décision et adressé les renseignements prévus par Ja loi le dernier 
jour du délai imparti; que lesdils renseignements, adressés par lettre 
recommandée, sont parvenus à l'inspecteur des contributions 
directes le lendemain du jour d'envoi, c'est-à-dire à un moment 
où le délai prévu était expiré; que le timbre à date de la poste 
mentionne bien l'expédition avant l'expiration du délai: et Jui 
demande si, dans ces conditions, la dénonciation du forfait peut 
être valablement rejetée, bien que le décret du 9 décembre 1918, 
en son article 19, fasse état du délai dans lequel l'inspecteur des 
contributions directes doit avoir reçu notification de celte intention. 
(Question du 30 mars 


. Réponse. — La dénonciation d'un forfait ne peut être considérée 
comme valable que si la lettre contenant celte dénonciation a été 
remise à la poste à une date et à une heure telles qu'elle pouvait 
parvenir à l'administration avant l'expiration du dernier jour du 
délai fixé pour celte dénonciation. 


1650. — M. Jean-Erich Bousch demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si un fonclionnaire des 
postes, télégraphes et téléphones qui saisit de sa propre initiative des 
devises ou billets français ou étrangers, objets d’un trafic, et les 
remet au service des douanes, peut être admis à bénéficier d'une 
quote-part des remises qui sont normalement attribuées à ce ser- 
vice des douanes sur la saisie en cause; 2° quels sont les droits de 
ce même fonctionnaire lorsque la saisie est effectuée sur requête 
da service des douanes. (Question du HA mars 19%0.) 


Réponse, — Les deux questions posées comportent une réponse 
négative 


i! n'y à ileu de distinguer en réalité que deux catégories: ceux qui 
ont reçu du ministre de Tlinformation l'autorisalion de pariire 
prévue par l’article {er de l'ordonnance du 20 septembre et ceux 
qui ant pu légalement commencer à paraitre ou à reparailtre anrès 'a 
promuigation de la loi du 2S février 1947, modifiant le texte précité 
les méèmes règles régissent l'exploitation commerciale des journaux 
de l'une et l'autre de ces catégories, sous réserve des dispositions 
de article 2 de Ja loi dun 28 février qui, en allendant jes 
inésures législatives portant nouveau statut de la presse, déclarant 
Je. nut effet certains actes concernant les journaux de Ja premiere 
catégorie. 


1619. -- M. Marc RucCart 61) 0e à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'information que le iouvernement provisoire de la République fran- 
caise à pris, en matière de presse, en vue du débarquement, un 
certain nombre après consultation de lAsseinbles 
conseHative provisoire et avis du comité juridique: et lui denarde : 
1 si le commissaire de la République installé à Baveux pour la 
region de Rouen, à, comme prévu, rendn res textes exécutotres en 
les publiant dans son Bulletin officiel, 2° si} à pris et pui 

rrèbés d'applicalion pratique; 3e quelles règ'es on été 
en matière de mises sous séquestre des entreprises de presse: 4e «i 
le rôle des cornités déparlementanux de Libération, inslitués por 
J'artic'e 19 de l'ordonnance du 21 avril 1954, a en maticre 
de presse, par d'autres dispositions que celles incluses dans Fordon- 
nance du 22 juin 1934. (Question du 23 mars 1):4.) 


Réponse. — Les réponses aux que-lions n°s 11517 el 11:18 de 
| 


M Jean Deshors (Journal officiel du 1% janvier 1950, débat parleimeit- 
laire Assemblée nationale n° 5, p. 267 et à la question n° 133S de 
M. Paul Antier (Journal ofliciel du 25 janvier 19%, Assemblée nat 
nale n° 9, p. 480} ont précisé que: 1° et 2€ Le commissaire de la 
République de la région de Rouen à, par arreté no 19 du ft juin 1955, 
fixé le régime provisoire de la presse, dans les territoires placés sous 
son autorité. Cel arrêté a été publié au Bulletin officiel du commis 
sariat régional de la République de Rouen n° { bis du 5 août 1934. 
D'autre part, l'ordonnance du 22 juin 19%, relative # Ja mise sous 
équestre des entreprises de presse sur le terrioire métro in 
cours de sa Libération, a été publié audit Bulletin dans le n° 4 di 
2 septembre 1934, et les ordonnances du 6 mai 194%; lune sur le 


rezime de la presse en temçs de guerre, la seconde relative la 
répression des délits de presse, dans le n° 8 da 21 octobre 195, 


30 Au fur et à mesure de la Libération du territoire, les entreprises 
de presse ont été placées sous administration provisoire où sois 
tquestre judiciaire par décision administrative on jiwdiciaire. L'or- 
donnance du 30 septembre 1914 relative à la réglementalion provi- 
soire de la presee périodique, a institué un régime uniforme en 
presenvant la nomination d'un séquestre judiciaire (art, 4 et & de 
l'ordonnance précitée et décret d'apjlication du 23 novembre 
%o En dehors des textes cités par l'honorable parlementaire, le rôle 
des comités de Libération en matière de presse a été notamment 
précisé par la circalaire connue sous le nom de « Cahier Bleu Les 
commissaires de la République ont, en général, repris par arrélé les 
dispositions prévues par la circulaire précitée. 


INTERIEUR 


1562. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de l'intérieur ‘i 
un maire appelé souvent en dehors de sa commune (en Fespece, 
par ses fonclions par!#mmentaires) peul premire un arrèté qui délégue 
un certain nombre de ses pouvoirs non pas à un de Ses adjoints, 
mais à un conseiller municipal dénommé pour la circon-tance 
« Secrétaire particulier » et qui se voit, d'après les termes rméines 48 
cet arrêlé, ae We à ouvrir et à dépouiller le courrier, à recevoir 
des visiteurs, à surveiller le fonctionnement des services de Ja rnai- 
rie; celte pratique paraissant directement Contraire au dispositions 
de la loi municipale régissant la suppiéance du maire et la délée 
alion de <es atfributions, il demande comment il est possible de 
aire respecter la loi. (Question du 10 mars 1%0.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 8% de la loi municipile du 
5 avril 1884, « en cas d'absence ..,. ou de tout autre empéchement, 
le maire est provisoirement remplacé, dans la plénitude de 5es 
fonctions, par un adjoint, dans l’ordre des nominations, et, à défaut 
d'adjoints, par un conseiller municipal désigné par le conseil, sinon 

is dans l’ordre du tableau », Cette suppléance a lieu de plein dr 

maire ne peut donc pas, dans le cas d'absence ou d'empéche- 
ment, charger un adjoint ou un conseiller municipal d'agir u sa 
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place. D'autre part, 
dé la loi municipale 
lance et sa responsa 


en dehors du cas d’empêchement, l'article 82 
révoit que le maire « peut, sous Sa surveil- 
bitité, déléguer arrèlé une artie de ses 
fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en 
cas d'empêchement des adjoints, à des membres du conseil rauni- 
cipai ». Î résulte des termes de cet article que le maire ne peut 
dékguer une partie de ses fonctions à un conseiller municipal dès 
lors qu'il existe un adjoint en état de s’en acquitter. Un arrêté de 
délégation pris par un maire en violation des dispositions qui pré- 
cèdent peut être déféré à la juridiction du conseil d'Etat, en vue 


de sun annulation. 


1641. — M. André Cornu expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'aux tertnes du décret n° #-301 du 13 mars 1950, les chefs de 
bureau du tministère de l'intérieur, même sous-directeurs, retraités 
avec le titre de directeur honoraire, sont, pour la revision de leur 
pension, assimilés aux chefs de division de préfeclure ou aux agents 
supérieurs, catégorie où n'ont été intégrés cependant ni chefs, 
ni mème sous-chefs de bureau en activité du ministère de l'inté- 
rieur, et demande: 14° si cetle assimilation arbilraire ne lui paraît 
as constiluer à l'égard des intéressés une injustice diminuant la 
onclion; 26 pourquoi ces anciens fonctionnaires, qui ont la même 
origine administrative et occupé honorablement les mêmes emplois 
que leurs collègues reslés en fonction et nommés adiministrateurs 
civils, ne Sont pas, comme eux, classés dans la même catégorie au 
titre de retraités; %e quelles sont les mesures qu'il envisage peur 
réparer celte injustice qui lèse les intéressés aussi bien du point 
de vue pécuniaire que moral. {Question du 30 mars 1950.) 

Réponse, — Le département de l'intérieur n'a pas été appelé à 
come aux travaux de préparation du décret susvisé, qui fixe 
‘assimilation à des emplois existants de ceérlains emplois communs 
aux administrations centrales des ministères, supprimés à l’occasion 
de la réforme de la fonction publique. La question posée relève, dans 
ces conditions, de la cornpétence du ministère d'Elat (direction de 
la fonction publique et de la réforme administrative). 


1710. - M. Louis Ternynck demande à M, le ministre de l'inté- 
rieur quelle est la nationalité d’un individu né en France en 1921 
de père agent consulaire de la République de Saint-Domingue et de 
mère française devenue dominicaine par scu mariage, étant spécifié 
que l'intéressé, par suite de l'oœcupalion allemande, n'a pas opté à 
sa majorité en 1912, et qu'il a été requis, en 1943, par les autorités 
au tilre du $, T, O. (Question du 2 mai 1%.) 


Réponse. — L'intéressé né en France d'un agent con:ulaire 


étranger et d'une mêre étrangère (par mariage‘ elle-même née en 


France, avait ja facullé en vertu de l'article ?, alinéa final de la 
loi du 10 août 1927, de réclamer à partir de l’âge de seize ans jus- 
u'à l’âge de vingt-deux ans accomplis, la natienalilé française. 
ætte réclamation n'ayant pas été faite, l'intéressé doit être consi- 
déré comme étant de nationalité étrangère. Cette question est, au 
demeurant, de la compétence du ministre de la justice, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1489, — M. Bernard Lafay demande À M. le ministre de la santé 
publique et de la population :'il envisage d'autoriser à brève 
échéance le prélèvement de fragments d'os dans les hôpitaux, en 
application d'un décret ne 47-2057 du 20 octobre 4947, ainsi qu'il 
a déjà élé fait pour les prélèvements nécessités par la « greffe de 
cornée » et ceci en vue de permettre la création et le parfait fonc- 
tionnement en France, de centres de transplantation osseuse d'un 
principe analogue à la banque des yeux, récemment créée. (Question 
du 21 février 1920.) 


Réponse. — Dans le cadre des dispositions du décret no AD 4 

31 décembre 1941, codifiant les textes relatifs aux opératiois di à 
mation<, d'exhurmation, d’incinéralion et de transport des corne 
décrel n° 47-2057 du 20 ociobre 1947, a réglementé Je régime 4 E., 
Cable aux autopsies et prélèvements d'organes sans 
voir de dispositions en ce qui concerne (elle où telle forme 
vulitremeut de prélèvement, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1657. — M. Jean Saint-Cyr demande à M. le ministre du travai 
et de la sécurité sociale quels ont été pour l'année oi dus à, 
régime générai de la sécurité sociale: 10 le nombre de cotiu 
2o le nombre de personnes couvertes contre les risques 114 
maternité; 3° le nombre de dossiers maladie; 4° le nombre de 4. 
siers maternité; 5° le montant des prestations versées: an 
de la maladie; b) au titre de la longue maladie; c) au titre de la 
maternité; d) au titre d'indemnités de salaires; 6° si possible. quel 
aurait été le montant des preslalions versées au titre de la mate 
si on avait appliqué à chaque dossier un abattement de 6.000 francs 
(Question du 31 rnars 1920.) 


Réponse. — 10 Le nombre de colisants du régime général de cn 
rité sociale des professions non agricoles s'élève à environ 8:10 (4x0: 
20 Les bénéficiaires des assurances sociales représentent 15 à 4} 
millions de personnes (assurés et membres de leur funk: 
3o L'administration ne possède pas de stalistique du nombre de qi 
siers « maladie »., Toutefois, la fédération nationale des orzariones 
de sécurité sociale établit une stalistique des règlements de pres 
tions. A partir des renseignements fournis par 55 Caisses prinaires 
(dont la Caisse primaire centrale de la région parisienne), on het 
évaluer le nombre de règlements effectués par les caisses prinuires 
de sécurité sociale au cours de l'année 1949 à 30 millions où {tre 
de l'assurance maladie et 4 millions au titre de l'assurance maternité 
{non compris les règlements de prestations aux fonctionnaires e! aux 
étudiants). En ce qui concerne l'assurance maternité, le nombre de 
naissances avant donné lieu à des prestations s’est élevé à environ 
400.000 en 1949; 4 Le montant des prestations versées en 1919 au 
titre du régime général (fonctionnaires et éludiants exclus) est indi. 
qué ci-après pour les assurances maladie, longue maladie, maternité 
(en millions de francs), 


— | 
PRESTATIONS 
en 
PRESTATIONS (indemnités 
journalières TOTAL 
en nature, ou allocations 
mensuelles). 
| 
Assurance maladie....... 55.237 17.767 73.004 
Assurance Jongue maladie. 9.726 5.118 11.84: 
Assurance naternité......|(1) ‘7.089 2.602 9.601 
Total 72.052 25.487 


(1) Y compris les primes d'allaitement et bons de lait, 


— |} 


59 Le nombre de dossiers « maladie » n'étant pas connu, ji n'est 
as possible de déterminer le montant total d'un abattement de 
F var dossier, 


Paris, » Jmprimerié des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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